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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à seize heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procèe-verbal de Ja séance d'hier a été 
affiché et distribué. 


Il n'y à pas d'observation 2... 
Le procès-verbal est adopté. 


miles 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Defferre, Edgar Faure, Jean Lefranc et 
Sanglier s'excusent de ne pouvoir assister à Ja séance de ce 
qour. 

MM. Béné, Brelin, Courrier, Faggianelli, Goussu, Laborbe, Guy 
La Chambre, Pierre Montel, Naudet s’excusent de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et demandent des congés, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

I n’y à pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


“8. 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Pelisson sur: 1° le conflit qui oppose, depuis le 
2 novembre dernier, la direction des houillères du bassin 
d'Aquitaine à son personnel, conflit né de la violation de 
l'article 19 du statut du mineur sur les prix de tâche des 
ouvriers abalteurs, et de l’article 9 sur le salaire minimum 
garanti; 2° les mesures que compte prendre le Gouvernement 
pour faire restecter le statut des mineurs. 

De M. Gaumont géur la polilique économique et sociale que 
Je Gouvernement entend suivre à l'égard des départements 
d'outre-mer. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


PET Pen 


DEMISSIONS DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président, J'ai reçu avis de la démission: 
‘1° De M. Moreve comme membre de Ja commission des 
affaires économiques ; 


2° De M. Pascal Arrighi comme membre de la commission 
de l'intérieur. 


DEPOT, AVEG DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Bricout, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant au main- 
tien du stalu quo en ce qui concerne la taxe cynégétique et 
son mode de recouvrement. 


La proposition sera imprimée sous le n° 6198, distribuée, et, 
s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 





DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Virgile Barel, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à aider financièrement les sinistrés 
des orages de décembre 1957 dans le département des Alpes- 
Maritimes. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6205, distribuée, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de ram Pa d'urgence. 


ui Ÿ de 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il a été procédé à 
l'affichage des candidatures suivantes aux commissions : 


Commission des affaires économiques: M. Pascal Arrighi; 
Commission de l'intérieur: M. Faggianelli. 


Ces candidatures seront considérées comme ratifiées et Ja 
nomination prendra eflet à l'expiration du délai d’une heure 
suivant le présent avis, sauf opposition de cinquante membres 
au moins formulée avant l'expiration de ce délai. 


— 8 — 


STATUTS DES HUISSIERS 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 4844 de M. Cupfer tendant à complé- 
ter l’article 2 de Fordonnance du 2 novembre 1945, modifiée, 
relative au slatut des huissiers (n° 6046). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, déride de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — Le premier alinéa de l’artxle 2 
de l'ordonnance n° 45-2592 du 2 novembre 1945 relative au 
statut des huissiers, modifié par le décret du 20 mai 1955, est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« A l'exception des actes en matière pénale et des actes 
d'avoué à avoué, les huissiers sont tenus d’établir leurs actes, 
exploits et procès-verbaux en double original; l’un, dispensé 
de timbre et de toutes formalités fiscales, est remis à la partie 
ou à son représentant et l’autre est conservé par l'huissier, 
dans les conditions qui seront fixées par un règlement d'admi- 
nistration publique. 

« Par dérogation aux dispositions des articles 867 et 1937 
du code général des impôts, l'original dispensé de timbre et 
de toutes formalités fiscales pourra être produit devant toutes 
juridictions judiciaires ou administratives même s’il vaut 
requête introductive d’instance. » 


Je mets aux voix l’article 1°. 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Les dispositions de la présente loi sont inter. 
prétatives, » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Les demandes ayant fait l’objet d’une décision 
de rejet comme ayant été présentées sur double original non 
timbré pourront faire l’objet d’une restitution en entier par 
la juridiction ayant prononcé le rejet. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposi- 
tion de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voiz, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de Ja République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d’un délai maximum de deux mois de session à 
compter au dépôt du texte sur son bureau 
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OCTRO!I D'UN DELAI SUPPLEMENTAIRE 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. Au cours de la séance du 17 décembre 1957, 
fai donné: connaissance à l’Assemblée de la résolution par 
aquelle le Conseil de Ja République lui demande de prolonger 
le délai constitutionnel dont il dispose pour exanuner en 
première lecture la proposition @e loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 2 de l'ordonnance 
n° 45-2339 du 13 octobre, 1915 relative à la réglementation régis- 
sant les salles de spectacles. 

La commission de la justice et de législation propose d'ac- 
corder le délai demandé. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résiulion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résa- 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa 
de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger de deux 
mois le délai constitutionnel de deux mois dont dispose le 
Conseil de la République pour examiner en première lecture 
Ja proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à modifier l’article 2 de l'ordonnance n° 45-2339 du 13 octo- 
bre 1945 relative à la réglementation régissant les salles de 
spectacles. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

‘Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolulion, mise aux voir, est adoptée.) 


— 10 — 
LOI DE FINANCES POUR 1958 


Explications de vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les explications de 
vote sur la question de confiance posée : 

Pour le passage à la discussion des articles ; 
, Pour l'adoption des articles 1% à 13 du projet de loi de 
finances pour 1958 dans le texte des rapports n°* 6153 et 6169 
de la commission des finances, modifié et complété: 
h 1° Par la prise en considération et l'adoption des articles 2 
et 6 dans le texte du projet de loi n° 6107, 
\ 20 Par l'amendement n° 10 de M. Gaumont à l'article 7, 

3° Par l'amendement n° 9 de M. Max Brusset à l'article 8; 
‘Contre toute motion et tous autres amendements; 

Et pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi. 


Quoique disposé à me montrer aussi libéral que possible, 
je dois rappeler que chaque orateur dispose d'un temps de 
parole Jimité à cinq minutes, 

La parole est à M. Cadic, pour expliquer son vote. 


M. Joseph Cadic. Mesdames, messieurs, je t'ens à déclarer 
tout de suite que ce n’est pas au nom d'un groupe que je 
prends la parole, mais au rom de nombreux eultivateurs et 
maires ruraux appartenant à tous les partis indistinctement, 

Comme la plupart de mes collègues, je déplore la méthoda2 
adoptée pour la discussion et le vote du budget. Je n'ignore 
pas que les circonstances nous obligent à écourter les débats. 
Ceperdant, il est des questions qui ont besoin d’être traitées, 
si court que soit le débat: je fais allusion notamment aux 
problèmes agricoles, 

: Je me bornerai à évoquer une question que j'avais posée 
l'an dernier au sujet des investissements routiers, 

t On m'a assuré qu? les crédits que l’on nous demarde de 
voter seront examinés ultérieurement en vue d'une répartilion 
équitable. J'en demande la confirmation au représentant ds 
M. le président du conseil, car je crains. que cet examen ne sa 
fasse Jjumais, que l'agriculture, dans la répartition des crédits 
d'investissements, re soit à nouveau sacnifiée et ne supporte 
la charge la plus lourde de la pol tique d'austérité. 

i Si celle discussion est instaurée, comme je l'espère, j'ai 
l'intention de déposer, comme je l'ai fait l’année dernière, un 
amendement pour exiger une réparlilion plus équitable des 
crédits, De nombreux collègues m'ont avoué que, l'an dernier, 
mon amendement avait été reielé par surprise, J'espère qu'il 


! 
Î 


n'y aura pas de surprise ceile année et qu'un vote favorable 


à l'agricultufe interviendra, 








A titre indicatif, je lis, dans le rapport de M. Leenhardt, au 
paragraphe K de l'état B, « Ressources affectées aux investis- 
sements routiers »: 

« Tranche départementale. — Prélèvement de 2,5 p. 100 sur le 
produit des taxes intérieures sur les carburants rouliers,; 


« Tranche v'cinale. — Prélèvement de 3 p. 100; 
« Tranche urbaine. — Prélèvement de 1,5 p. 1; 
« Tranche rurale. — 1 p. 100; 


« Tranche départementale, vicinale, urbaine et rurale. — 
Prélèvement sur les ressources affecttes n'ayant pas donné 
lieu antérieurement à ouverture de crédits; 

« Tranche nationale, — Prélèvement de 14 p. 100... » 

Total, 27 milliards 200 millions de franes, 

Or, l’année dernière, le crédit inserit à ces divers titres s'éle. 
vait à 46 milliards 500 millions; il y a donc une grosse dimi- 
nution. 

Je remarque que le pourcentage attribué à Ja tranche natio- 
nale est de 13, alors que celui de la tranche rurale — et c'est 
pourquoi j'avais déposé un amendement l'année dernière — 
n'est que de 1, ce qui représente 2 milliards 200 mülions, 

J'estime que c'est absolument insuffisant et que ces chiffres 
sont un vrai déti à la paysannerie. Les routes touristiques qu 
profitent de ces 14 points doivent être entretenues, certes, je le 
reconnais autant que quicor.que, mais vous avouerez que la 
différence est exageérée et inacceptable et je suis, comime de 
nombreux collègues, un peu perplexe sur l'emploi du fonds 
d'investissement routier. 

Mon intention est de demander de nouveau cette année, 
qu'au lieu d'affecter À p. 100 à la tranche rurale, on ut 
aflecte 5 p. 100, soit 11 milliards, en ampulant de 4 p. 10 
Ja tranche nationale, ce qui ramènerait son pourcentage à 
10 p. 100, soit 22 milliards. 

Notre réseau rural, il re faut pas l'oublier, est au moins 
deux fois plus long que le réseau des routes nationales. Il est 
emprunté par tous: commereants, industriels et même touri<- 
tes, Car les beaux sites ne se trouvent pas toujours dans Îles 
grandes villes ou au bord de la mer, mais souvent dans la 
brousse de nos campagnes, et sont donc ignorés parce qu'inac- 
cessibles faute de routes convenables. 

Je souhaite, en outre, qu'il soit spécifié, lors de sa répar- 
tition, que ce fonds d'investissement routier ne sera pas réservé 
seulement à la construction de chernins, mais sera étendu à 
la réfection et à l’élargissement de nos chemins ruraux déjà 
reconnus, 

Ce serait d'ailleurs, ]à aussi, un excellent moyen d'arrêter 
la désertion des campagnes qui, si elle s'accentne, peut deve- 
nir un vrai désastre national. En effet, si l'exode des cam- 
pagnes vers les villes continue, il v aurait à craindre, dans 
un avenir prochain, un chômage considérable pouvant provo- 
quer de graves troubles sociaux, 

Or, « mieux vaut prévenir que guérir ». Les cultivateurs 
resteront à la terre s'ils y trouvent un confort suffisant. C'est 
alors que la France pourra redevenif exportatrice, Le travail 
he manquera pas, Car ces exporlations nous procureraient des 
devises permettant l'achat des matières premières indispen- 
sables à la bonne marche de nos industries. 

J'ajoute enfin que tous les maires ruraux demandent cette 
répartition équitable des recettes du fonds d'investissement 
routier, Is ne peuvent plus équilibrer leurs budgets et snce- 
combent sous je poids trop lourd des centimes additionnels. 

Je tiens à déclarer, cependant, que je voterai la confiance 
qui nous est demandée, (Erclamations à l'ertrême gauche.) 


A l'extrême qauche. Démagogue! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Vous volerez donc contre ce 
que vous demandez. 


M. Joseph Cadic. Mais je demande des garanties. {Nouvelles 
erclamations à l'ertrême gauche.) 


M. Henri Thamier, Vous volcrez pour la suppression du 
fonds routier. 


M. Joseph Cadic. Vous (l'orateur désigne l'extrême qauche), 
vous ne pouvez réclamer aucune garantie puisque vous ne 
votez jamais le budget. De méine vous ne pouvez done pro- 
poser aucune dépense. Où irait-on chercher l'argent pour les 
satisfaire ? 

Je voterai le projet de loi de finances car il faut un gou- 
vernement à Ja France et j'estime que les crises ont trop 
duré et ont coûté trop cher au pays. 

Je me tourne donc vers le représentant de M. le président 
du conseil pour lui demander des garanties et la promesse for- 
melle (interruptions à l'ertrême gauche) qu'une répartition 
équitable sera faite de façon à donner des apaisements aux 
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nombreux paysans et, surtout, aux maires ruraux inquiets de 
l'équilibre de Jeur budget local, au nom de qui j'ai pris la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Hénault., 


M. Pierre Hénault, Mes chers collègues, j'avais précisément 
l'intention de prendre la parole sur le sujet qui vient d'être 
évoqué, je n'insisterai donc pas. 

Je me bornerai à rappeler que la commission des finances 
nous à euivis en ce qui concerne le fonds routier. 

Cela n'a pas empêché le Gouvernement, pour le fonds routier 
comme pour beaucoup d’autres chapitres, d'opérer une réuuc- 
tion importante puisqu'il a inserit 27.300 mullions de francs 
alors qu'il aurait dû logiquement inscrire 58 milliards de francs. 

J'avais l'intention hier, à l'occasion de la discussion de l'ar- 
ticle 4, de protester contre cette décision, Mais il m’a été 
impossible de me faire entendre puisque, avant même d’abor- 
der la discussion des articles, le Gouvernement a interrompu 
la discussion générale et posé la question de confiance, ce qui 
est pour le moins discourtois à l'égard de l’Assemblée natio- 
nale. 

Mais nous ne désarmons pas pour autant et nous mainte- 
nons les reproches que nous adressons au Gouvernement tant 
au sujet du fonds routier que eur beaucoup d'autres sujets 
intéressant la paysannerie. L 

Le Gouvernement n'a pas encore fait connaître les économies 
qu'il compte opérer et qui vont nous priver des crédits affectés 
notamment aux travaux d’adduction d’eau, à l'électrification 
des campagnes, à la détaxation de l'essence, aux remises sur 
les matériels agricoles, à nos petits chemins ruraux, à Dieu 
sait quels autres chapitres. 

Nous ne pouvons pas nous faire entendre, nous n'avons qué 
le droit de nous taie. Nous nous demandons parfois ce que 
nous faisons dans cette assemblée puisque dès que nous vou- 
lons intervenir utilement nous sommes sûrs d'être barrés par 
Li question de confiance. 


M. Augustin Chauvet, Monsieur Hénault, voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre ? 


M. Pierre Hénault. Voloniiers. 


M. Augustin Chauvet. Après M. Hénault, que je remercie de 
bien vouloir me laisser prendre la paroke, je voudrais dire 
nos inquiétudes en ce qui concerne le fonds routier, 

Ja loi du 3 avril 1955 avait fixé d’une manière très précise 
les différents taux du prélèvement sur le produit des taxes 
intérieures sur les carburants rouliers affectés au cinq tranches 
du fonds routier. C’est ainsi que, pour 1957, la tranche natio- 
nale devait recevoir 14 p. 100, la tranche départementale 2,5 
p. 100; la tranche vicinale 3 p. 100, la tranche urbaine 
4,5 p 100, la tranche rurale 1 p. 100. Au total: 22 p. 100. 

A titre exceptionnel, pour l'année 1957, Je prélèvement avait 
été fixé à 2.050 millions par point, sauf pour les tranches vici- 
nale et rurale. 

Je souhaiterais, tout d’abord, que le Gouvernement voulût 
bien me préciser quelle sera en 1958 la législation applicable, 
étant donné, d'une part, que la loi de 1955 n’a pas prévu de 
pourcentages pour 198 et, d'autre part, que la législation 
exceptionnelle de 1957 ne sera plus en vigueur. 

Je voudrais également attirer l'attention de mes collègues 
sur la réduction importante des crédits affectés au fonds rou- 
tier. 

En 1955, il avait été ouvert 40 milliards de frants de crédits, 
dont : 27,1 milliards pour la tranche nationale, 5 milliards pour 
la tranche départementale, 5 milliards pour la tranche vici- 
nale, 2 milliards pour la tranche urbaine, 1 milliard pour la 
tranche rurale. 

En 1956, il avait été ouvert près de 45 milliards de francs 
de crédits, dont: 288 milliards pour la tranche nationale, 
&,3 milliards pour la tranche départementale, 5,3 milliards pour 
la tranche vicinale, 3,2 milliards pour la tranche urbaine, 
2,1 milliards pour la tranche rurale. 


Pour 1957, le montant prévisible de la taxe intérieure était 
d'environ 210 milliards. 
La loi de finances avait initialement ouvert un crédit de 


46 milliards de francs, dont 29.200 millions pour la tranche 
nationale, 5.200 millions pour la tranche départementale, 6.200 
millions pour la tranche vicinale, 3.100 millions pour la tran- 
che urbaine, 2 milfards pour la tranche rurale. 

Ces crédits ont fait l’objet d’un abattement global de 10 mil- 
liards de franes, ramenant le total à 36 milliards, dont 24.200 
millions pour la tranche nationale, 3.900 millions pour la tran- 
che départementale, 6.200 millions nour la tranche vicinale, rien 
pour la tranche urbaine, 1.800 mälions pour la tranche rurale. 

Is ont néanmoins permis de termhwer un certain nombre de 
travaux et d’en entreprendre d’autres 





| 


Pour 1958, on pouvait escompter, sur la base de 22 p. 100) 
environ 50 milliards de ressourees pour Je fonds routier, en! 
se basant sur les prix de 1952, année de référence retenue pour, 
la fixation du montant du prélèvement, A cet égard, il n’est pas 
sans intérêt de rappeler que le rendement de la taxe intérieura 
sur les produits pétroliers figure au budget de 19%8 pour 
272 milliards. Si les pourcentages au profit des diverses tran- 
ches du fonds routier étaient calculés sur ce chiffre de 572 
milliards, les ressources mises à la disposilion du fonds cal< 
culées au taux de 22 p. 100 excéderaient largement 400 mil- 
liards. Or, le Gouvernement ne prévoit que 27 milliards 
200 millions de francs, dont 25.500 millions pour la tranche 
ste 024 et 1.700 millions pour l’ensemble des quatre autres 
tranches. 


d M. Auguste Tourtaud. Qui bénéficiaient de 15 milliards l'an 
ernier,. 


M. le président. N'interrompez pas l'interrupteur. (Sourires.) 


M. Augustin Chauvet. En ce qui concerne la tranche natio- 
nale, les crédits seront peut-être suffisants pour assurer tant 
bien que mal l'achèvement des travaux en cours. 

Mais alors que, pour l’année 1957, les tranches départemen- 
tale, vicinale, urbaine et rurale avaient reçu environ 12 imil- 
liards de crédits, ces mêmes tranches ne doivent plus recevoir 
en 1958 que 1.700 millions. 

Je n'ai pas besoin de souligner les conséquences graves qui 
en résulteraient, tant au point de vue économique qu’au point 
de vue des investissements routiers. Nous sommes déjà en 
relard en ce qui concerne les plans quinquennaux; nous 
sommes également en retard si l’on compare nos réalisations 
avec celles des autres pays. Les réductions de crédits, qui 
pourraient être en partie admissibles étant donné la politique 
d'économies poursuivie par le Gouvernement, laissent prévoir 
pour l'année 1%9 la disparition pure et simple du fonds 
routier. 


M. Maurice Kriegei-Valrimont. Absolument! 


M. Augustin Chauvet. En effet, il avait été inscrit initiale 
ment, en 1957, 35 milliards d’autorisations de programme. Or, 
des renseignements que j'ai pu obtenir il ressort que la 
tranche nationale ne bénéficiera l’année prochaine que de 
4 milliards d’autorisations de programme et que rien n’est 
prévu pour les tranches locales. Ces chiffres se passent de plus 
longs <ommentaires. 

Je souhaiterais que le Gouvernement nous fit connaître, 


d'une manière plus précise que ce qu'on ne peut que deviner 


à ne la loi de finances, sa noiitique en matière de fonds 
routier, 


M. Félix Kir, Où trouvera-t-il l'argent ? 


M. le président. Mes chers collègues, je me permets une 
observation qui ne s'applique pas Spécialement à M. Chauvet, 
mais qui s'adresse à tous ceux qui demandent la parole pour 
interrompre l'orateur qui intervient à la tribune. 

Je vous prie de vous inscrire dans le débat sur les explica+ 
tions de vote quand vous avez une déclaration aussi intéres- 
sante à faire, mais n’interrompez pas l’orateur pour prononcer 
un véritable discours. 

Monsieur Hénault, veuillez poursuivre votre explication de 
vote. 


n Pierre Hénault. Je vais, d’ailleurs, terminer très rapides 
ment. 

M. Chauvet, rapporteur de la commission des finances pour 
le budget des travaux publies, nous a excellemment expliqué 
la genèse du drame actuel. Nous savons ainsi ce qu’il nous 
reste à faire pour demain. Nous savons que nous avons, notam- 
ment, 4 milliards d’autorisations de programmes, c'est-à-dire 
que l’année prochaine le Gouvernement, en accordant la même 
somme en crédits de payement, pourra enfin réaliser son vœu 
le pe cher, Ja disparition du fonds routier. 

Il vous appartient à tous, mes chers collègues, de retenir 
aujourd'hui ce qui vient d’être dit notaniment par M. Chau- 
vet, pour que nous puissions prendre des dispositions effectives 
afin que rette trahison contre le fonds routier ne puisse pas 
se réaliser. 


M. Auguste Tourtaud. Alors vous votez contre ? 
M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Mes chers collègues, j'interviens à nou- 
veau aujourd'hui au sujet de l’article 3 re'atif aux transports 
en commun de la région parisienne, parce que tout d’abord 
M. le ministre des finances n’a pas répondu aux questions 
ee je lui avais posées avant-hier, et d’autre part parce qne, 

ans ce problème infiniment complexe, je puis apporter 
quelques nouvelles précisions. 
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Le prélèvement de 600 franes sur les employeurs de la région 
parisienne pe maintenir le tarif des eartes hebdomadaires 
est essentiellement discutable dans son principe, Il constitue 
en tout cas un précédent redoutable pour toutes les grandes 
villes de France. 

Il faut que vous sachiez, mesdames, messieurs, que la carte 
hebdomadaire n’est pas réservée aux salariés. 11 suffit, pour 
pouvoir bénéficier du tarif de la carte hebdomadaire, de partir 
chaque jour de la même slation, et ainsi la plupart des 
employés de l'Etat et des services publics bénéficient de la 
carte hebdomadaire. 

Par conséquent, le texte du Gouvernement à pour effet de 
faire payer par les employeurs privés le transport des employés 
de l’État. Je dirai même qu’en vertu de ce texte une certaine 
catégorie de Français, les empioyeurs de la région parisienne, 
devront payer le transport de personnes qui ne sont ni leurs 
employés ni les employés de l'Etat. 


M. Félix Kir. C'est l'habitude de l'Etat de faire payer Jes 
autres à sa place! 


M. Frédéri t. Vous voyez combien ce précédent est 
anormal et combien il est discutable dans son principe. Il 
est d'autant plus redoutable que l’augmentation de 50 p. 100 
des billets, même si l'on Y ajoute le prélèvement de 
600 francs sur les employeurs de Ja région parisienne, ne suf- 
fira pas à combler le déficit des transports en commun de la 
région parisienne. En réalité, ce prélèvement, qui peut rappor- 
ter 15, peut-être même 16 milliards de francs, suffit tout juste 
à payer le déficit de la seule R. A. T. P. ‘ 

Mais ce n’est pas tout, car le déficit des lignes de banlieue 
s'élève à 6 ou 7 milliards de franes. D'autre part, il existe 
un déficit résiduel de la R. A. T. P., du fait du retard dans 
pi mentation des tarifs, déficit résiduel évalué à 35 milliards 

a francs. 

Par conséquent, comme les mesures + nous votons aujour- 
d'hui ne suffisent pas à couvrir le déficit des transports en 
commun de la région parisienne, nous courons le risque, si 
le Gouvernement ne nous donne pas les apaisements que je lui 
réclame, de voir, dans quelques mois, l’année prochaine, un 
nouveau prélèvement enéré, en vertu du même raisonnement, 
sur les employeurs de la région parisienne, et ce qui est 
2 aujourd'hui apparaîtra encore beaucoup plus injuste 

emain. 

Pour conclure, je constate que l'Etat est le grand bénéficiaire 
de votre taxe, monsieur le ministre, puisqu'il fait payer par les 
employeurs privés le transport de ses propres employés. 

trois ques:ions que je vous er sont très ve 73 
D'abord, l'Etat couvrira-t-il en priorité le déficit de la R. A. T. P. 
qui, elle, ne peut compter sur le collectif pour combler 
ses pertes ? Ensuite, l'Etat comblera-t-il le äéficit résiduel de 
la R. A. T. P. ? Enfin, indépendamment de la R. A. T. P., 
l'Etat prendra-t-il à sa charge le déficit des lignes de banlieue ? 

De la réponse à ces trois questions dépendra le vote d’un 
certain nombre de mes amis, particulièrement de ceux ae 
la région parisienne. 


M. le président. La parole est à M. Lucien Bégouin. 


M. Lucien Bégouin. Mes chers collègues, nous sommes aujour- 
d'hui appelés à nous prononcer sur la première partie de la 
Joi de finances qui fixe le montant total et définitif des dépenses 
et des recettes du budget général de 1958. Curieuse méthode 
qui nous contraint de décider d’une masse aussi énorme de 
a r sans connaître en même temps la répartition par minis- 
tère. 
Il est vrai que, depuis l'octroi des pouvoirs spéciaux au Gou- 
vernement, le vote qui va intervenir apparaît, aux yeux d'un 
grand nombre d’entre nous, comme une simple formalité. Le 
président de votre commission des pensions a le devoir de vous 
mettre en garde contre l'adoption de ce projet de loi de finances 
dont l'effet serait de rendre impossible le vote de mesures 
nouvelles que nous réclamons depuis tant d’années pour amé- 
liorer le sort des anciens combattant et victimes de la guerre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Vincent Badie. Et même de tenir les engagements pris. 


M. Lucion Bégouin. Quand le moment viendra de discuter le 
budget des anciens combattants, nous pourrons sans doute 
exercer notre droit de critique, mais ce qui est certain, c’est 
que le droit d'introduire sous quelque forme que ce soit des 

ispositions législatives en faveur de nos camarades nous sera 
refusé, puisque le montant total des dépenses pour 1958 aura 
été irrévocablement fixé. (Très bien ! très bien ! à l'extrême 
gauche.) 1 «4 

M. Pleven avait donc raison de souligner hier que jamais 
la possibilité de scinder en deux la loi de finances n'avait 
impliqué qu'au moment de cette division la totalité de cette 
loi pût n'être pas déposée sur le bureau de notre Assemblée. 





« Comment porter un jugement sur les masses budgétaires si 
nous ignorons leur composition ? » a-til déclaré. 

M. Pleven ajoutait cet avertissement : 

« Si nous n'y prenons garde, les élus du suffrage direct 
perdront leurs prérogatives essentielles et le Gouvernement — 
ou plutôt l'administration — deviendra le seul arbitre de la 
politique du pays . » (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Si vous votez le projet de loi de finances, mes chers collè- 
ues, vous vous engagez donc dès maintenant à adopter sans 
e connaître et tel qu'il vous sera présenté le budget des 
anciens combattants, dont pour notre part nous savons de 
manière officieuse qu'il sera la reconduction des budgets de 
1956 et de 1957 et qu'il soulèvera pour cette raison les pro- 
testations unanimes des défenseurs du pays et des familles 
éprouvées par les combats. 

C'est pourquoi, à ce moment de nos débats, j'ai mission de 
vous faire part de la position de la commission des pensions, 
qui s'est exprimée avant-hier dans une motion que je vous 
demande la permission de vous lire: 

« La commission des pensions déplore que, contrairement 
aux promesses de ministres des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, elle n'ait pas été tenue informée des pro- 

eg budgétaires du Gouvernement avant le dépôt du projet de 
oi de finances et qu'il lui soit, dans ces conditions, impossible 
d'examiner utilement la première partie dudit budget, dont le 
vole conditionne les dispositions définitives du budget. 

« Elle s'élève avec force contre des intentions qui, contrai- 
rement aux engagements antérieurs pris, tendent à repor- 
ter d’une année le payement de la retraite du combattant et 
à retarder le payement du pécule des anciens prisonniers de 
guerre. 

« Elle réaffirme sa volonté unanime de voir respecter le 
rapport constant entre les pensions de guerre et les traite- 
ments des fonctionnaires, notamment en ce qui concerne les 

rimes prévues pour la revalorisation des traitements de ces 
erniers. 

« La commission des pensions, officieusement informée 
qu'aucune mesure nouvelle ne viendrait, cette année encore, 
améliorer le sort des anciens combattants et victimes de guerre, 
croit devoir dès maintenant attirer l'attention du Parlement 
sur l'émotion, voire la colère, que ne manquerait pas de cau- 
ser dans le monde ancien combattant la simple reconduction 
du budget de 1957. 

« Si cependant il devait en être ainsi » — poursuit la com- 
mission des pensions et je me permets d'y insister, parce que 
toutes ses propositions de Joi ou de résolution, tous ses con- 
seils, ont été délibérément et systématiquement écartés — « la 
commission des pensions déclare qu'elle n'aurait désormais 
d'autre ressource que celle d'envisager de suspendre ses tra- 
Vaux. » 


M. Arthur Ramette. Il faudrait que M. le président du conseil 
soit à son banc, avec son ministre des finances, pour entendre 
celte déclaration. 


M. Lucien Bégouin. « C'est pourquoi elle adresse au Gouver- 
nement un solennel appel et demande instamment à l'Assem- 
blée nationale de tout mettre en œuvre pour obtenir le respect 
des engagements qu'elle a pris au nom de la nation et des lois 
qu'elle a votées. » 


Mes chers collègues, des apaisements nous ont été donnés 
hier seulement au sujet de l'application du rapport constant 
des pensions. Les deux primes de 10.000 francs prévues pour 
les fonctionnaires en 1958, l’une à compter du {* janvier, 
l'autre à compter du 1° juillet, sont appelées à se rérercuter 
sur les pensions. 

Mais nous protestons une fois encore contre le fait que 
d'autres indemnités ou primes, qui ne sont rien d'autre qu'un 
complément de traitement, continuent à être exclues du cakeul 
de la pension servie aux victimes de la guerre. On ne peut 
nier que la loi est tournée, 

En ce qui concerne la retraite du combattant, le pécule des 
prisonniers de guerre et les mesures nouvelles indispensables, 
des informations officieiles que nous avons reçues ne sont 
pas de nature, loin de là, à apaiser nos craintes. 

Mes chers collègues, voter la première partie du projet de 
loi de finances, c'est accepter dès aujourd’hui de voter demain 
le budget des anciens combattants. 

Or, à toutes nos demandes et propositions est régulièrement 
opposé un refus conçu en termes très souvent méprisants ef 
parois inadmissibles. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Comment, en outre, ne pas protester contre l'usage abusif 
de Ja question de confiance à seule fin d'imposer, comme c’est 
le cas aujourd'hui, des décisions contraires à la justice et à 
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l'équité ? (Applaudissements sur certains bancs à gauche. — 
Applaudissements à l'ertrême droite et à l'extrême gauche.) 

Faut-il rappeler, d'ailleurs, que tous les partis politiques 
representés dans cette Assemblée, et la plupart de nous indi- 
viduellement, <e sont engagés par écrit, à l'occasion des 
élections de 1956, à faire aboutir les doléances et les vœux 
etre Ne par l'Union française des associations d'anciens com- 
attants, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous savons, et nous le disons, que toutes les revendications 
des anciens combattants ne peuvent être satisfaites dans l'im- 
médiat, Mais nous affirmons que certaines doivent et peuvent 
être inscrites en priorité et qu'il est scandaleux de toujours 
leur opposer une incompréhension que je ne veux pas qua- 
ltier. 

Ainsi, quand on observe, mes chers collègues, le court che- 


min parcouru depuis le début de cette législature et les faibles 
résultats acquis, on ne peut s'étonner que nous soyons l’objet 
des justes critiques de nos camarades. 


Nous allons donc prendre nos responsabilités, Je pense que 
rhacun est maintenant exactement informé des conséquénrtes 
qu'entrainera son vote, Puissione-nous éviter que, dans les 
rangs de ceux qui ont bien servi le pays, ne monte une vague 
de mécontentement et d'indignation qui pourrait bien gagner 
ceux qui le servent actuellement. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche. — Applaudissements à l'ertrême droite 
et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alloin. 


M. Louis Alloin. Mesdames, messieurs, mon ami Bégouin vient 
de parler des anciens combattants, et c'est au nom des anciens 
combattants et du groupement des victimes de la revision des 
pensions de guerre que je prends !a parole, pour la légitime 
et nécessaire réparation de la revision des pensions d'inva- 
lidité. 

La loi du 31 mai 1933 interdisait formellement, par son arti- 
ele 128, la remise en cause des pensions attribuées par décision 
de justice rendue sous le régime légal et juridique de la preuve. 

Agissant dans le cadre des pleins pouvoirs, en 1955, le Gou- 
vernement, à l'aide d'actes autoritaires en la forme des décrets 
des 4 juillet et 8 août, invoquait la légalité des pouvoirs pré- 
eités. et le décret du 25 août 1937 fut soumis à ratification. 

Chacun sait que soumettre à ratification est une surprise. 

L'acte validé, dit loi du 29 septembre 1942, n'a jamais fait 
l'objet d'aucun examen ou débat devant le Parlement. 

La commission supérieure de revision à jugé en vase clos, 
contrairement au langage juridique 

Pourquoi la revision fut-elle appliquée À tous les pens:onnés 
non tilulaires de la carte du combattant lorsqu'elle n’a aucun 
rapport avec Ja notion de l'invalidité, avec le droit à réparation 
résultant du préjudice subi ? 

En effet,  hacun avant accompli son devoir à la place qui lui 
a été assignée, doit bénéficier de la considération que la nalon 
témoigne à tous. 

A la lumière de la justice et du droit, tous les individus sont 
égaux en droits, telle est la devise de notre République. 

Pourquoi, dans ces condilions, avoir supprimé les pensions 
définitives accordtes par les tribunaux aux victimes de la guerre 
de 1911-1918 jusqu à celles remontant à l'avant-guerre de 1959- 
4945 ? 

Les tribunaux des pensions fonctionnent. Ils étaient dotés 
d'un budget inscrit à la dette publique — qui fut supprimé 
également, À mes yeux, c'est une injustice car le nombre des 
cas à régler est peu important, 

Le Gouvernement précédent à envisagé de retirer des pen- 
sions et même de différer le payement de la retraite des anciens 
combattants, C'est une nouvelle injustice à l'égard de ceux qui, 
à Verdun ou ailleurs, se sont dressés pour défendre la patrie. 
Cette question doit lie reconsiderée, 

Ainsi que le disait si bien hier M. Pflimlin, la France dis- 
pose de ressources inépuisalbles mais chacun doit renoncer à 
vouloir faire payer sa propre dette à autrui et éviter tous les 
abus, toutes les injustices qui dressent l'opinion publique 
contre le Parlement, que l'on veut dessaisir de ses droits. 

Que ceux qui veulent être respectés se respectent eux-mêmes. 
Nous devons soutenir ceux qui désirent lutter ardemment con- 
tre l'abaissement de la moralité, car c'est là le vrai mal de la 
nation. La conscience et Ja confiance ramèneront de bonnes 
finances. 

J'apporterai ma confiance à M. Félix Gaillard qui a la jeu- 
nesse et l'élan que le pays réclame, (Erclamations à l'extrême 
gau he.) 

Je tiens à signaler que la devise du groupement des victimes 
de la revision des pensions de guerre est: « Au devoir répond 
le droit, au préjudice la réparation ». (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Francois Billoux. (Applau- 
disscnents à l'eitréme gauche.) 





M. François Billoux. Mesdames, messieurs, il est de coutume 
de dire: faites une bonne politique et vous ferez de bonnes 
finances. 

La mauvaise qualité du budget qui nous est présenté aujour- 
d'hui fait ressortir la politique désastreuse menée par le Gou- 
vernement et sa majorité. On a pu constater que même parmi 
les députés qui soutiennent le Gouvernement, certains ont été 
dans l'obligation de faire des réserves, pour ne pas dire plus. 

Notre collègue Leenhardt a indiqué que l'équilibre du budget 
élait le résultat d'un pari; le malheur est que, quel que soit 
le résultat de c2 pari, disons stupide, ce sont les travailleurs 
et les petites gens qui en feront les frais. 

Le budget qu'on nous présente est un budget sur lequel 
pèse tout le poids de la guerre d’Algérie et, qui plus est, tra- 
duit la politique de guerre et de surarmement dont les inilia- 
teurs et les dirigeants entendent non seulement ne pas limiter 
les profits capitalistes, mais encore leur permettre de s'accroi- 
L'e. 

C'est le choix d'une politique de force, de la poursuite de 
l'aventure älgérienne et de la course aux armements qui ne 
permet pas de résoudre les difficultés financières qui poussent 
notre économie nationale dans une impasse, ni de satisfaire les 
revendications sociales les plus légitimes. 

C'est pourquoi le groupe communiste a posé comme question 
préalable à la discussion du budget le vote d'une. motion de 
censure contre ce Gouvernement qui conduit le pays aux pires 
catastrophes en donnant son accord de principe à l'installation 
sur le territoire français de bases dienhnesléaires et de ram- 

es de lancement de fusées atomiques, dangers mortels pour 
es populations françaises. 

Personne ne peut plus nier que la guerre d'Algérie vide la 
France de sa substance. Il y a, d’abord, ce qui ne peut pas se 
chiffrer en milliards de francs: le sang qui coule, l'angoisse et 
les larmes des familles, la perte du prestige et de l'autorité de 
la France dans le monde. 

Vous pouvez saisir des journaux comme France Nouvelle, 
L'Humanité et d'autres qui relatent et dénoncent des faits por- 
tant atteinte à l'honneur de la France. Ces faits n’en existent 
pas moins. 

Douze cent mille hommes sont sous les armes, dont six eent 
mille en Afrique du Nord, et sont improduclifs. 

Pour la guerre d'Algérie et les productions de guerre, nous 
importons de la zone dollar du matériel militaire et des matiè- 
res premières. Ces importations ne permettent, en retour, 
aucune exportation de produits fabriqués. L'entretien de l'ar- 
mée, notamment de celle d'Algérie, épuise les stocks alimentai- 
res et autres, tels les équipements de réserve. Leur renouvelle- 
ment oblige à prélever sur la masse de la production nationale. 
Les besoins militaires augmentent la demiande et, du même 
coup, contribuent à la hausse des prix. 

Nous ne disons d’ailleurs pas autre chose que ce qu'indiquait 
notre collègue M. Guyon au conseil national du parti socialiste 
dans son rapport où nous pouvons lire: « La consommation 
croissante depuis 1952 a pu être satisfaite grâce aux excédents. 
I! a fallu dépenser des devises pour le matériel de guerre, mais 
il n'a pas été possible de les récupérer. 

« En 1955, malgré les artifices, l’année a été déficitaire de 
310 millions de doliars, si l'on exclut les commandes militai- 
res. 

« Cette politique de rigueur avait pour but de mener de 
front la pacification en Algérie, l'expansion économique et la 
solidarité à l'égard des vieux travailleurs. 

« Cependant les dépenses dues aux opérations algériennes 
s’accroissaient, Deux emprunts ont permis de récupérer 
486 milliards qui atténuaient cette pression... 

« Mais les dépenses exceptionnelles de 1956 — gelées, Algérie, 
Suez — amenaient un surcroît de dépenses en devises de 
800 millions de dollärs au moment même où toute aide améri- 
caine était supprimée ». 

Ainsi, il n°y a pas qu'au groupe communiste qu’on reconnaît 
maintenant que la guerre d'Algérie est à la base des difficul- 
tés de notre pays. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

C’est parce que le Gouvernement ne veut pas s’explquer sur 
toutes ces raisons qu'il enlève pratiquement au Parlement un 
de ses droits, que dis-je, un de ses devoirs: l'examen véritable 
du budget. Nous protestons une fois de plus contre la façon 
scandaleuse selon laquelle ont été conduits les débats budgé- 
taires. 

En posant la question de confiance, le Gouvernement a inter- 
rompu, en fait, la discussion générale. C'est après quelques 
heures d'examen qu'on nous demande de nous prononcer sur 
un budget qui s'élève théoriquement à 5.295 milliards de 
dépenses et 4820 milliards de recettes. 

e dis bien « théoriquement », car chacun sait que le pré- 
tendu déficit de 475 milliards de francs est loin de corres- 
pondre à ce que sera demain la réalité, à ce qu'elle est déjà 
aujourd'hui. 

Qu'on ne nous parle pas des réductions prévues sur les 
divenses mililtaues. De iciles promesses sont faitcs chaque 
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année au moment de la discussion du budget, puis, comme 
cn engage tout de même ces dépenses militaires, on les réins- 
crit en cours ou en Jin d'année dans les collectifs, c’est-à-dire 
dans les budgets supplémentaires. 

Seules les dépenses civiles sont et resteront frappées. 
D'autant plus que l’article 10 du décret du 19 juin 1956 per- 
mettra au Gouvernement, en vertu des pouvoirs spéciaux, non 
seulement au cours de la discussion du budget, mais tout au 
long de l’année 1953, de refuser toutes dépenses nouvelles, 
nième si celles-ci ont comme contrepartie des propositions de 
recettes nouvelles ou des propositions d’économ'es, 

Ceux qui voteront cette loi de finances priveront du même 
coup tous les députés, y compris eux-mêmes, de l'initiative 
de dépenses supplémentaires pour toute l’année 1958, Nous 
voulons souligner leurs responsabilités. Qu'ils ne viennent pas 
ensuite parler ici CARRIERE sur des propositions tendant 
à la satisfaction de revendications légitimes, puisque, aujour- 
d'hui, en votant la confiance au Gouvernement, non seulement 
ils s'engagent, mais ils s'ôtent toute possibilité de les faire 
aboutir. (Applaudissemen!s à l'extrême gauche.) 

Qu'ils n'atilent pas ensuile, dans le pays, faire des promesses 
quelconques, sachant par avance que leur vote d'aujourd'hui 
les privera de toute possibilité de les tenir. (Applaudissements 
sur les mêmes Lancs.) 

Qu'ils n’expliquent pas à leurs mandants que la faute en est 
seulement au Gouvernement alors que eur incombe pleine- 
ment, à partir d'aujourd'hui, cette responsabilité, (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Le Gouvernement, après avoir pratiqué une politigi# de 
hausse depuis plusieurs semaines, vient de prendre suixante- 
huit arrêtés nouveaux qui touchent des milliers de produ'ts 
divers, y compris ceux de première nécessité. 

Et que M. Pflimlin ne nous dise pas qu'il s'en tiendra doréna- 
vant à la poht'que du blocage! Lorsqu'on procède à l’auginen- 
talion du gaz, de l'électricité, des transports, il va de soi qu'il 
y aura d'autres augmentations en chaîne, conséquewes des 
premières. Lorsque des augmentations sont fixées ou admises 
pour les textiles et les cuirs et peaux, il est év'dent qu'elles 
entraineront des hausses sur tous les produits qui en 
déroulent, 

D'ailleurs, n'est-il pas vrai, comme nous l'avons dit, »insi 
que des collègues d'autres groupes, que pour l'évaliation des 
recettes de son budget, M. Pflimlin a prévu une hausse des 
prix de 10 p. 100 en 1958 ? 

Toutes ces hausse frappent, en premier lien, les couches les 
plus malheureuses de la population des villes et des carn- 
pagnes: les U'avaïleurs, les familles nombreuses, les vieux 
travailleurs. 

On voit ce qu'il est advenu de la déclaration da serrétaire 
général adjoint du pa:ti socialiste, M. Pierre Herbaut, prétendant 
1 « l'Etat ne participera pas à l'offensive contre le pouvoir 

‘achat des salaires ». 

Le groupe communiste votera contre ce budzet de guerre 
plaçant le pays dans une économie de guerre, contre re ud- 
get de classe qui frappe les travailleurs mais luiss?, en fait, 
intacts les dégrèvements fiscaux et autres caleaux qui ali- 
mentent les profits des trusts. 

On augmente l'électricité mais les Pechiney et consorts 
continueront à bénéficier des tarifs privilégiés. 

On augmente le prix des transports, mais les grandes entre- 
prises continueront à bénéficier des tarifs préférentiels de Ja 
S. N.C.F 

Le Gouvernement supprime les subvertions sur le pain mais 
il maintient les 700 milliards de subvealisas accordées, sous 
différentes formes, aux grands industriels et aux gros agra- 
riens comme les seigneurs de la betterave, par exemple. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'application de l'article 10 du décret organique ferme Ja 
porte aux revendications les plus urgentes. 

La vie vie sera plus forte que tous vos artiñ’es de procédure. 

Qui peut nier que l'augmentation générale du eoût de la 
vie a réduit considérablement le niveau üe vie des masses 
daborieuses ? 

Le président du conseil et ses ministres jugent peut-être 
d'après la capacité d'achat de leur ménagère plutôt que de 
celle des travailleurs de France. (Très bien! très Lien! Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Bien des formules lancées par les économistes distingués de 
la bourgeoisie et des théoriciens socialistes et reprises par la 
grande p'esse, se dévoilent aujourd'hui comme autant de 
trompe-l'œil. 

« Développez la productivité, disait-on, le revenu national en 
sera augmenté et la part des travailleurs le sera du même 
coup. Plus le gâteau sera grand, plus la part des travailleurs 
sera grande. » 

Or, la productivité et la production ont augmenté, le gâtean 
a grossi ét, au lieu de faire une part plus grande aux tra- 








vailleurs, on la leur réduit en proclamant la nécessité de l'austé- 
rité. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

« On consomme trop » nous dit-on. Là encore, M. Gaillard 
confond sans doute ce qu'il consomme et ce que consomme 
la masse des travailleurs de France. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Il faut faire « une ponction mg sur la demande 
interne », dit le président du conseil. Que l'on consomme trop 
de maté’iel militaire et que l'on dépense des sommes folles 
en Algérie, c'est certain, mais les travailleurs, pour une pro- 
duetivité et une production accrues, reçoivent moins qu'en 1955. 
Voilà la vérité. Il ne s’agit pas d’une surconsommatlion, mais 
en 1éalité de possibilités moindres pour les travailleurs, en 
particulier depuis quelques mois, 

Parlons aussi de ce cycle infernal, de ce fameux cercle vicieux 
des salaires et des prix selon lequel toute augmentation de 
salaires entraine une augmentation automatique des prix. Les 
dernières augmentations de prix n'ont-elles pas eu lieu sans 
augmentation préalable des salaires ? Ce qui est vicieux dans 
cette affaire nest pas le cercie, mais ceux qui l'ont inventé, 

Voilà pourquoi le groupe communiste soutient toutes les 
demandes p'ésentées par les populations laborieuses. Voilà 
ourquoi nous soutenons les demandes des travailleurs, de 
eurs organisations syndicales réclamant une augmentation 
générale des salaires, des traitements, des retraites et des 
pensions, la suppression des abattements de zone, l'augmen- 
lation du salaire minimum inlerprofessionnel garanti. 

D'après les calculs de la C. G. T., le salaire minimum inter- 
professionnel garanti qui était de 26.087 francs en décembre 1955 
devrait être maintenant de 31.544 francs, soit une augmentla- 
tion de 21 p. 100. Ce pourcentage nous le retrouvons d'ailleurs 
dans beaucoup d'autres revendicahons. 

Selon les décisions gouvernementales du 3 novembe 1956, 
le traitement de base hiérarchisé des fonctionnaires devait 
étre fixé à 200.000 francs au {7 janvier 1958. Ce traitement 
devait être revisé en tenant compte du niveau des prix et 
des s&laires pratiqués dans le secteur nationalisé. 

Malgré l'augmentation considérable des prix, le Gouverne- 
nent octroie aux fonctionnaires seulement 833 francs de majo- 
ration au {* janvier et ce supplément ne sera hitrarchisé que 
plus tard. Le groupe communiste, là aussi, soutient les reven- 
dications des fonctionnaires et demande La perapee du statut 
de la fonction publique, comme de tous les autres statuts 
d'alileurs, y compris celui des mineurs. Nous demandons que 
soient äccordés -inmnédialement aux fonchionnaires 7.000 francs 
par mois au minimum et que le traitement hié’archise de base 
soit porté à 240.000 francs. 

Nous demandons, avec l'ensemble des affiliés à la sécurité 
sociale, que soit voté le remboursement à 80 p. 100 des frais 
médicaux et pharmaceutiques par la sécurité sociale. Disons 
en passant que nous avons été très étonnés d'entenure notre 
collègue Coutant, rapporteur de ce projet, demander au Gou- 
vernement des explications sur ses intentions à ce sujet, alors 
que lui-même n'a pas encore déposé son rapport, conforimé- 
ment à la décision de la commission, (Applaudissements à 
l'ertième gauche.) 

L'augmentation de % p. 100 des allocations familiales est loin 
âe compenser la hausse des prix. Nous voyons, à ce sujet, 
la véritable attitude du M. R. P. qui fait profession de défenseur 
des familles. Avec les autres partis réactionnaires de cette 
Assemblée, il est tres préoccupé de maintenir les lois anti- 
Jaïques et les subventions aux écoles confessionnelles, Inais 
beaucoup moins inquiet de savoir si les enfants, même ceux 
qui fréquentent les écoles confessionnelles, pourront avoir 
un peu de beu-re ou un morceau de chocolat sur leur pain. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

N'est-ce pas une comédie, dont les familles font les frais, 
que joue Mme Lefebvre, député M. R. P., lorsqu'elle demande 
20 p. 100 d'augmentation des allocations familiales, pendant 
que le ministre M. R. P. lui répond: « non » et que, tout 
à l'heure, le groupe M. R. P. suivra ses ministres et le Gou- 
vernement ? (Applaudissements à l'ertrème gauche. — Inter- 
ruplions au centre.) 

Les vieux papas et les vieilles mamans sont ceux qui souf- 
frent le plus de la hausse du coût de la vie. Nous dernandons 
l'augmentation de 20 p. 100 de toutes les retraites, pensions 
et allocations pour les vieux. 

Est-il admissible que l'indemnité mensuelle de transport reste 
à 800 francs dans la région parisienne, alors qu'il serait pos- 
sible de ne pas augmenter les tarifs de la R. A. T. P. en 
prenant des mesures en ce qui concerne le prix de l'électricité 
et les taxes qui frappent ce service publie ? Nous demandons 
que cette indemnité soit revisée et qu'elle soit instituée en 
province. 

De même, nous ne pouvons admettre qne saient sacrifiées 
les revendications des anciens combattants et victimes de 
guerre et sinistrés. 
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La commission des pensions à voté, à l'unanimité, une 
motion qui s'élève avec force contre les intentions du Gouver- 
nement, lequel, contrairement aux engagements pris, non seu- 
lemeut n'arrête aucune mesure nouvelle en faveur des anciens 
combattants, mais reporte d'une année le payement de la 
retraite du combattant ainsi que la troisième tranche du pécule 
aux prisonniers de guerre. 

Nous avons entendu à ce sujet les judicieux arguments de 
M. le président de la commission des pensions. Celle-ci a pro- 
lesté avec force contre l'utilisation abusive de l'article 10 du 
décret organique à l'égard de propositions de loi acceptées par 
tou, les commissaires. Ceux qui ont voté cette motion vont-ils 
se déjuger cet après-midi ? (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président du conseil, en posant la question de confiance, 
a repris l'article 6 de son projet qui perte le taux de la rede- 
vance de la yadiodiffusion de 1.500 à 2.000 francs et celui de 
la télévision de 4.500 à 6.000 franes. Les commissions des 
finances et de la presse, unanimes, avaient disjoint cet article. 
Les députés qui, dans ces commissions, ont voté la disjonction 
de l'article vontAls confirmer leur vote en se prononçant contre 
la renrise de l'article 6 par le Gouvernement ou bien accor- 
deront-ils leur confiance À celui-ci, faisant ainsi apparaitre 
chirement vo leur vote en commission n’était que déma- 
gogie ? (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Avec le système des dépenses considérées globalement on ne 
sait exactement sur quoi porteront les économies. On se 
trouvera devant un fait accompli et dans l'impossibilité d'ap- 
porter des amendements. 

Ce qui est sûr, c'est que ces économies toucheront des sec- 
leurs décisifs. Seront sacrifiées, une fois de plus, la construc- 
tion des logements, des éco'es, des hôpitaux, des stades, les 
besoins de la jeunesse. 

La misère continuera pour l’université, la recherche scienti- 
Bque, les étudiants, les professeurs, les savants. 

N'est-ce pas un fait que l'on s'agite beaucoup autour d’en- 
fants envoyés en Amérique pour subir des opérations du 
cæeur qui coûtent quatre millions, opérations que l’on pourrait 
faire en France avec nos médecins pour un million ? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Vives interruptions au centre, 
à gauche et à droite.) 


Sur plusieurs bancs à gauche, au centre et à droite. Thorez 
ne s'esl-1l pas fait soigner en Russie ? (Ezclamalions à l'extrême 
gauche.) 


M. Henri Pourtalet. Parce qu'il ne pouvait le faire en France! 
(Interruptions à droite.) 


M. François Billoux. N'est-il pas vrai que vous dépensez allè- 
grement deux milliards par jour pour la guerre d'Algérie alors 
que vous refusez quelques dizaines de millions pour nos 
savants et nos médecins en France ? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Les crédits pour les collectivités locales sont encore réduits, 
ce qui met au premier plan la nécessité de l'application, jusqu'à 
présent restée lettre murte, de la Constitution garantissant l'au- 
tonomie des communes et des départements ainsi que la sup- 
pression des préfets. 

Les mesures gouvernementales mettent en péril certaines 
de nos industries et voilà qu'on parle déjà de possibilités de 
chômage. Tout cela frappera directement ou indirectement les 
paysans travailleurs ainsi que le petit commerce et l'artisanat. 

ll est bien évident que la baisse du pouvoir d'achat des 
travailleurs des villes touchera aussi bien le petit producteur 
de la campagne que le sg boutiquier qui jugera des men- 
songes de la propagande des meneurs poujadistes qui ont 
donné leur confiance au réactionnaire Pinay. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous avons entendu des remarques parlois fort pertinentes 
de la part de certains de nos collègues. C'est le cas, par 
exemple, dans ses exposés écrits et oraux, de M. Leenhardt, 
rapporteur général. Mais comment peut-on s’accommoder à la 
fois de ces critiques et réserves et du vote du budget ? 

M. Gilles Gozard trouve que le Gouvernement exagère. Mais 
ne s'agit-il pas d'un Gouvernement où se trouvent les ministres 
socialistes ? Il ne suffit pas de constater que la politique 
actuelle est mauvaise, il faut vouloir les moyens qui permet- 
tent d'en mener une autre, Avec les réactionnaires au Gouver- 
neinent, seule une politique réactionnaire peut être faïte au 
profit des gros financiers, des grands industriels et des gros 
agrariens. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est contre cette politique que se dresse le parti communiste 
qui rappelle que non seulement il est nécessaire et urgent, 
mais quil est possible d'en pratiquer une autre. La volonté de 
changement s'exprime dans le pays par des mouvements de 
masse qui influent sur la position d'hommes, de groupements 


et de partis politiques. Elle finira par s'imposer, y compris 
au Parlement, Le parti communiste ne ménagera pas ses 





efforts pour la réalisation de l’unité ouvrière et du front uni- 
que communiste et socialiste pour le regroupement des forces 

e gauche sur la base d’un compromis permettant d’apporter 
une solution pacifique au problème algérien. 

A nos collègues socialistes nous disons: comme nous, vous 
recevez certainement de nombreuses lettres de la part de 
travailleurs et de fonctionnaires qui vous demandent de 
prendre vos responsabilités; parmi ceux-là, certains ont voté 
pour nous, d'autres pour vous, mais tous, le 2 janvier 1956, 
étaient convaincus, en votant pour le parti socialiste, pour le 
in communiste et aussi pour le parti radical avec M. Mendès- 
‘rance, que vous apporteriez, que nous apporterions ensemble 
une politique de paix en Algérie, une politique de progrès 
social, une politique qui ne pique 1 à la France de reprendre 
sa place dans le monde. ({nterruptions à droite.) 

Cette politique, il n’est pas trop tard pour la mener. 

Nous sommes persuadés que vous ne pouvez pas rester indifs 
férents, non pas à nos appels mais à ce que vous disent chaque 
jour les ouvriers, les travailleurs socialistes. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

En tout cas, en ne votant pas la confiance au Gouvernement, 
en repoussant ce budget réactionnaire et de guerre, en luttant 
pour en finir avec la guerre en Algérie et contre les mesures 
de guerre étudiées à la session actuelle de l'O. T. A. N., en 
défendant pied à pied les revendications des masses Jlabo- 
rieuses, nous œuvrons pour hâter l'heure du changement de 
la politique française. (Applaudissements prolongés à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Je me contenterai de poser une ques- 
tion au Gouvernement, question dépourvue, d'ailleurs, de toute 
mauvaise pensée à son égard. (Sourires.) 

Si nous comprenons que, pour des motifs à la fois de haute 
politique et de procédure parlementaire, le débat à été abrégé 
et interrompu par la question de confiance, il n’en reste pas 
moins qu'il nous apparaît que le décret organique relatif à la 
procédure budgétaire ne semble pas avoir été appliqué correc- 
tement en la circonstance. 

En effet, nous sommes en présence d'un projet qui com- 
porte deux genres de dispositions n'ayant entre elles aucune 
commune mesure, qui ne sont nullement de la même nature. 
La première partie de la loi de finances doit bien comporter 
la tixation des grandes masses budgétaires : recettes, dépenses, 
impasse; nous sommes bien d'accord sur ce point. 

Mais le Gouvernement a introduit dans cette première partie, 
d'une façon assez curieuse, d’autres dispositions d'ordre frag- 
mentaire ou mineur, notamment l'institution dans la région 
parisienne d'une taxe spéciale de 600 francs par salarié à la 
charge des employeurs et une augmentation des taxes relatives 
aux postes récepteurs de radio et de télévision, sans compter, 
dans les tableaux annexes, une ventilation arbitraire des res- 
sources aflectées théoriquement au fonds routier mais qui 
reçoivent souvent une autre destination. 

Je mentionnerai simplement pour mémoire la façon dont la 
retraite des anciens combattants sera payée en fin d'année et 
non plus trimestriellement ainsi que l'ignorance où nous 
sommes de la consistance des investissements productifs, 
notamment de ceux qui concernent l'équipement rural, dont 
l'amenuisement nous inquiète considérablement. : 

Or, les commissions compétentes ont été appelées à formu- 
ler leurs avis. La commission des finances en particulier, qui 
a dù travailler pendant de longues heures diurnes et nocturnes, 
a pris des décisions. Mais celles-ci ont été totalement négli- 
gées par le Gouvernement. 

J'ai eu la chance de faire disjoindre par la commission des 
finances l'augmentation de la taxe relative aux récepteurs de 
radio et de télévision, sur l'argument qui me paraît de bon 
sens que cette taxe devait être examinée lors de la discussion 
du budget annexe de la radiodiffusion-télévision lui-même. 


M. Guy Desson. Très bien! 


M. Raymond Boïsdé. Je n'ai pas connu la même réussite 
en ce qui concerne la décote sur stocks et aussi la nouvelle 
taxe sur les employeurs de la région parisienne. Mais le projet 
issu des délibérations de la commission des finances ne pré- 
voyait pas de diminution de recettes; il comportait un dispos 
sitif repoussant de quelques semaines, voire de quelques jours, 
l'élaboration de la taxe radiophonique et de télévision, non 

as pour en diminuer le produit devant revenir au budget de 
"Etat, mais pour suggérer des modalités différentes et même 
différentielles d'application, 

On n'est pas fatalement un mauvais esprit si l'on imagine 


que la taxe de 6.000 francs sur les récepteurs de télévision, 
pourrait comporter des degrés, comme il en existe d’ailleurs 


pour la fameuse vignette sur les automobiles, dont je ne vou- 
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drais pas plaider l'opportunité, bien au contraire. Il y a lieu 
de distinguer entre les catégories d'utilisateurs qui ne sont 
pas tous également forts économiquement. 

En tout état de cause, le montant de la taxe sur les récep- 
teurs de radio et de télévision nous a paru fixé arbitrairement 
et de façon trop sommaire. 

Je regrette — telle est ma question — que le Gouvernement 
ne nous ait pas laissé l'occasion de lui suggérer une difléren- 
ciation de cette taxe ainsi qu'une autre formule pour les 
comptes relatifs aux transports de la région parisienne, Sa 
position entraine une singulière dévalualion des travaux des 
commissions spécialisées, notamment de la commission des 
finances... 

M. Lucien Bégouin. Le Gouvernement les ignore. 


M. Raymond Boisdé. … à un moment où les partisans de 
ja réforme des méthodes de travail du Parlement sont una- 
nimes à déclarer qu'une partie de notre tâche devrait s'accom- 
plir en commission parce qu'il y règne une plus grande 
sérénité qu’en séance publique et que l’on y décide en 
raison de considérations plus techniques que politiques, 

Or, nous assistons aujourd'hui à l'évolution inverse du pro- 
grès que nous avions souhaité. Il est  emnquee dom- 
Inageable pour le régime et même pour les finances publiques 
que le travail de ces commissions soit ainsi négligé. 

Le Parlement s’est vu privé de la plupart de ses préroga- 
tives dans la discussion budgétaire; cette atteinte est déjà 
fort importante et même excessive. Si l'on ajoute le fait que 
les commissions techniques ont été maintenant dépossédées 
de leur droit, on peut dire que les abus ont dépassé les 
bornes, 


M. Lucien Bégouin. C’est l'administration qui gouverne! 


M. Raymond Boisdé. Je demande donc an Gouvernement si, 
pressé par le temps, ayant utilisé la « guillotine sèche » de la 
question de confiance, il n’envisage pas de permettre à l’As- 
semblée, au moins en deuxième lecture, après un travail sinon 
pre serein mais accompli avec plus de loisir par le Conseil 

e la République, sans la menace de la question de confiance 
qui met en cause l'existence du Gouvernement, s’il n’envisage 
pas, dis-je, de nous permettre enfin d’user de nos préroga- 
iives et de lui demander d’accepter des améliorations à un 
texte auquel nous refusons le privilège de l’infaillibilité para- 
fiscale. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Auguste Tourtaud. Si vous voulez vous contenter de pro- 
messes, Inonsieur Boisdé, Je Gouvernement va encore vous 
en faire! 


M. Raymond Boisdé. Ce que sera mon vole ne vous regarde 
pas. C’est mon affaire. 


M, le président. La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Mesdames, messieurs, c’est tout de même 
une chance qu’en l'absence de M. le président du conseil et 
de M. le ministre des finances le banc du Gouvernement soit 
occupé par un secrélaire d'Etat qui connaît les problèmes 
particuliers dont j'avais l'intention d'entretenir le chef du 
Gouvernement. 

LL n’a pas dépendu de moi, en effet, que les questions que 
je DS EPS monsieur le secrétaire d'Etat, prennent la forme 
inattendue d'une explication de vote. Mais vous conviendrez, 
mes chers collègues, qu'il aurait été tout aussi paradoxal d’in- 
tervenir dans la discussion générale sur un article disjoint 

ar la commission des finances et, en principe, destiné à 
Lire l'objet d’un autre débat. 

En effet, l’article 6 du projet que le Gouvernement nous 
demande de voter ce soir prévoit l'augmentation de Ja rede- 
vance du droit d'usage des appareils récepteurs de radiodif- 
fusion-télévision en vue d'apporter un excédent de recettes au 
budget de la R. T. F. dont, indique l'exposé des motifs, les 
charges sont accrues. Mais comme, pour la première fois à ma 
souvenance, ce budget annexe ne nous es pas communiqué 
dans son ensemble, il me paraît, rejoignant les observations 
que vient d'exprimer M. Boisdé, important, sinon indispensa- 
ble de connaître l'affe-tation des nouveaux crédits dont béné- 
ficiera la R, T. F., si l’Assemblée suit ce soir le Gouverne- 
ment, car si la loi de finances fait apparaître, pour 1958, un 
excédent de recettes sur 1957, l'audition de M. le secrétaire 
d'Etat à l'information par la commission de la presse ne nous 
laisse, hélas! aucune illusion sur l'emploi de ces fonds. 

Le fait est paradoxal, mais il est certain qu'à l'effort accru 
de 33 p. 100 demandé aux auditeurs de la radiodiffusion et aux 
téléspectateurs correspond, en réalité, une diminution des 
moyens mis à la disposition de la radiodiffusion-télévision 
française ! 


M, Vincent Badie. C'est un scandale! 





M. Guy Desson. Comment donc, passant de vingt milliards en 
1957 à plus de vingt-six milliards en 1958, selon les prévisions 
du Gouvernement, ce budget peut-il décevoir ceux à qui, en 
principe, il est destiné ou leur paraître insuffisant ? C’est qu'en 
vérité vous ne nous dites pas ou les fonctionnaires qui ont 
rédigé l'exposé des motifs du projet de loi ne nous disent pas 
— du moins pas encore — que vous entendez faire bénéficier 
le budget des charges communes d'une économie de deux mil 
liards en ne remboursant plus ce qu'il est convenu d'appeler 
le prix des services rendus. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, qui à eu 
longtemps la charge de l'information, et l'Assemblée savent 
de quoi il s’agit. Quant à M. le ministre des finances, il est 

articulièrement orfèvre en la matière, N'est-ce pas lui qui} 

l'époque, rapporteur spécialisé, a fait inclure dans la loi du 
30 juillet 1949, après une dscussion homérique — la collection 
du Journal officiel en fait foi — que les services rendus repré< 
sentent le payement des prestations effectuées par une admi< 
nistration pour le compte d'un ministère. 

Le vote de la Joi du 30 juillet 1949 et du budget de 1950 
rend d'ailleurs illégal le vote de l'article 6 qu’on nous impo- 
sera demain s'il ne prévoit pas expressément l'annulation deg 
articles de loi antérieurs auxquels il se garde bien, et pour 
cause, de faire référence, vous vous en doutez bien, car il 
s'agissait avant tout de ne pas attirer l'attention dans ce débat 
publiquement écourté. 

Personne ne conteste — qu’on ne nous fasse pas dire ce À 
quoi nous ne songeons pas — que la France doive défendre 
sa politique, sa culture et son prestige hors de nos frontières. 
Mais je pense — c'est sans doute aussi le sentiment unanime 
de l’Assemblée — qu'en ce domaine nous sommes singulière- 
ment chiches quand on sait que des pays comme la Yougoslavie 
et le Vatican diffusent des émissions de propagande pendant 
un nombre d'heures très supérieur au nôtre. 

Ce que je conteste, c'est que les frais de cette propagande 
doivent incomber à Ja seule radiodiffusion-télévision francaise, 

Qu'elle en soit un des movens, le véhicule, d'accord ! Mais 
qu'elle en assume seule la charge, nous devons dire non. 

Je dis « non » parce que, en droit comme en équité, il n'y 
a aucune raison de faire peser cette charge sur les seuls usa 
gers de la radio et de la télévision. Ce ne sont pas nécessai- 
rement les classes les plus fortunées qui utilisent des appareils 
récepteurs (Très bien! très bien! à gauche). Les utilisateurs 
savent bien la charge qui en résulte pour eux: un accroisse= 
ment de 7 p. 100 du montant de la redevance, d'un droit pour 
un usage qui n'est pas de leur fait, puisque la plupart, n'écoum 
tent pas les émissions étrangères ou les émissions destinées 
à la France d'outre-mer. 

S'ils entendent quelque chose sur leur poste, c’est plutôt le 
brouillage réalisé égalemeent à leurs frais de certaines émis- 
sions. 

Je dis « non», ensuite, parce que la gratuité de ce service 
amènera, qu’on le veuille ou non, mais fatalement, les par 
ties prenantes à en user plus libéralement, à demander davan- 
tage de prestations. Elles auraient d'ailleurs raison, mais, 
encore une fois, aussi nécessaire qu'il puisse l'être, cet effort 
n'incombe pas spécialement à la seule catégorie des usagers 
de la radiodiffusion-télévision française. 

Ainsi, il est peut-être admissible de tenter d'empêcher la 
diffusion de certaines propagandes dans des régions déter« 
minées, mais n'oublions pas qu'une heure de modulation sur 
un émetteur de 150 kilowatts représente une dépense nette 
de 350.000 francs. 


Ce n'est ni le lieu, ni le moment de discuter de la valeur 
du procédé, mais convenez que la facture se trompe d'adresse 
lorsqu'elle arrive avenue de Friedland, au ministère de l'infor- 
mation, et qu'elle devrait étre adressée rue Saint-Dominique; 
au ministère de la défense nationale, 

Mes chers collègues, peut-être pourrait-on trouver une jus- 
tification à un tel traitement si, en contrepartie, la radiodif- 
fusion-télévision francaise bénéficiait de Ja gratuité des services 
qui lui sont rendus, à elle. 

Pour fonctionner, la R. T. F. emprunte les circuits de radio- 
diffusion et de t‘lévision du ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. Or, ce ministère vient d'augmenter ses tarifs 
et ses redevances de 33 p. 100, mais la R. T. F., elle, paye 
intégralement le montant de ses services et, dans le budget 
de 1958, cet accroissement de dépenses atteindra 500 millions 
de francs. 

Dès lors, nous pouvons dire que cette décision unilatérale 
de non-rembhoursement des services rendus constitue bel et 
bien une véritable subvention e la R. T. F. serait contrainte 
d'accorder aux ministères qui utilisent ses services el qui figu- 
rera comme telle en déduction dans le budget des charges com- 
unes, 


D'ailleurs, cette diminution de recettes n'est pas la seule qui 
soit prévue par vos services. monsieur le ministre. 
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Passons sur le fait qu’à partir de 1958, la R. T. F. sera pri- 
vée des 113 millions, produit de la redevance perçue en Tuni- 
sie, où, pourtant, elle continuera ses prestations comme par 
le passé, et venons-en à l’autre me, vhgir ce qui lui est impo- 
ste: la suppression de son autorisation d'emprunt qui était 
{ixé à 3 milliards pour 1958. 

Comme les crédits de payement prévus pour celle année 
s'élevaient à 1.200 millions, c’est une nouvelle ponction qu'il 
faut pratiquer sur son budget de fonctionnement. N'oublions 
pàs que ce chiffre risque d'ailieurs d’être malheureusement 
augmenté par la répercussion des hausses que nous Conhals- 
BONS. 

Ainsi, dès le départ, l'accroissement de recettes que vous 
évaluez à 8.34) millions si vos prévisions ne se révèlent 
pas trop optimistes en ce qui concerne les nouvelles instalia- 
tions de récepteurs — est amputé de 3.300 millions. 

Vous allez me dire: Eh bien! il reste 5 milliards pour faire 
face aux hausses et à l'amélioralion des programmes diffu- 
sés, ces programmes qui, je le rappelle, doivent être l'unique 
objet de la redevance d'usage perçue par la R. T. F. 

Mes chers collègues, ce raisonnement serait valable si la 
R. T. F. avait atteint son protil d'équilibre, si elle était deve- 
nue un organisme statique majeur, maître de son infrastruc- 
ture : mois chacun de nous sait qu'il n’en est rien. Nous n'avons 
as, à beaucoup près, terminé notre réseau à modulation de 
Rétues e et de télévision. si à 

Il y a quelques jours, une nouvelle station à été inaugurée 
dans le Sud-Ouest et l'on nous a annoncé, à cette occasion, 
qgu'enfin 53 p. 100 de la population française allait être des- 
servie par Ja télévision, 

Il en reste donc 45 p. 100 qui ne l'est pas. Nous sanmmes 
encore loin de compte et nous voyons que l’autofinancement 
auquel on a, malgré nous, condamné la R. T. F., lui impose 
un rythme de développement trop lent, 

En effet — ne l’oublions pas — il y a six ans, nous étions 
dans ce domaine les premiers d'Europe. Aujourd'hui, la Grande- 
retagne dessert la totalité de sa population, l'Italie 98 p. 100, 
l'Allemagne de l'Ouest 96 p. 100. Ce dernier pays en est à cons- 
truire sa seconde chaîne qui lui assurera, qu'on le veuille ou 
non, une prépondérance évidente dans les années à venir, 
notamment dans les émissions de lEurovision. 

Dans la modulation de fréquence, dans le système d'ondes 
métriques qui est d'importance primordiale du point de vue 
de la défense nationale, l'Allemagne compte 157 émetteurs, 
d'Italie 199, la France 21 ! 


M, Vincent Badie. Rassurez-vous : 
en Europe pour la taxation ! 


nous sommes les premiers 


M. Guy Desson. Ces chiffres parlent. Je n'insiste pas. 

Tandis que nous progressions lentement dans la voie des 
installations nouvelles, se pose un nouveau problème: le recru- 
tement de personnel qualifié, afin d'assurer le fonctionnement 
de ces installations. En effet, l'érection de nouvelles antennes 
n'aurait pas de sens si un personnel qualifié n'assurait pas, 
à parlir de ces antennes, des émis-:ions qui puissent ètre cap- 
tées par les récepteurs des téléspectateurs qui payent la taxe 
à cet effet. 

Depuis trois ans on n'a recruté aucun personnel. Les besoins 
actuels sont de 1.100 créations d'emplois de titulaires et l’on 
n'en accordera, dans le prochain budget, que quatre-vingts: 
vingt administratifs et soixante techniciens. 

Passons sur le fait que les vingt nouveaux administrateurs 
tolérés sont insuffisants pour assurer le recouvrement des 
redevances dues par les nouveaux acheteurs de postes qui, 
d'aprés vos estimations, sont au nombre de 609.000 ou 700.000, 
Il en fiudrait presque le double pour assurer l'ouverture des 
nouveaux compies. 

Quant aux soixante techniciens, vous pensez bien, mes chers 
collègues, que leur nombre est ridiculement faïble. Comme par 
le passé, on continuera à les payer sur d'autres crédits, sur les 
crédits de programme. 

Est-ce à dire qu'il faille sanctionner ce grand organisme 
d'Etat qu'est la radiodiffusion-télévision française ? 

Notre télévision et notre tadiodiffusion sont-elles les plus 
chères du monde ? Non pas! 

Je ne citerai, à cet égard, qu'un seul exemple afin de ne pas 
prolonger cet exposé: une heure d'émission de télévision 
revient à 3.800.000 franrs en Grande-Bretagne et à 1.500.000 
francs en France, soit moins de la moitié. 

Est-ce à dire que la qualité de nos émissions est inférieure ? 
J'ai pr assister, sous Lien des latitudes, à des émissions de 
télévison, Qu'il me soit permis de rendre hommage, après 
tint d'autres, à la qualité magnifique de nos émissions et eur- 
tout des premitres émissions de notre télévision nationale. 
D'ailleurs, dons cette grande compétiticn internationale qu'est 


le prix Itnlia, cette année encore, la France à eu l'houneur 
el la fierté de remporter les deux premiers pr 
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Est-ce à dire que le personnel soit trop payé ? Ces techniciens 
de l'électronique, personnel rare sur le marché du travail, 
croyez-vous qu'on leur fasse des contrats cousus d’or ? 

Ces agents techniques gagnent 34.000 francs par mois. 

Je sais bien que le niveau demandé ne dépasse pas le certi. 
fisat d'aptitude professionnelle. Mais un bachelier première 
partie seulement gagne, comme contrôleur, 41.000 franes. 

Quant aux licenciés ès sciences — il ne sont pas en si grand 
nombre en France — ils gagnent 3.500 franes de plus par mois 
que les bacheliers première partie, soit 41.500 francs. 

Pouz couronner le tout, l'ingénieur sorti de Polytechnique 
débute au tarif astronomique de 56.500 francs ! 

On comprendra alors l'exode de tous ces jeunes gens vers 
l'industrie privée qui ieur offre naturellement des rémuné- 
rations doubles. Il faut vraiment avoir la vocation de l’apos- 
tolat pour entrer au service de cette administration. 

Ne nous étonnons pas alors, mes chers collègues, de 
l'extrème susceptibilité des employés de Ja radiodiffusion- 
télévision francaise, du nombre de leurs mouvements reven- 
dicatifs, surtout quand on sait qu'ils n'ont pas de statut com- 
mun, étant donné l'extrême diversité des catégories de person- 
nels qui ne comptent pas moins de vingt-deux syndicats et 
dix amicales. 

Quand on sait que pour faire exactement le même travail 
se relaient au poste d’Issoudun quatre techniciens avant quatre 
statuts différents, percoivent quatre salaires différents; quand 
on sait que les onze techniciens qui se relaient au poste 
d'ondes longues d’Aïlouis pour effectuer le même travail appar- 
tiennent à cinq catégories différentes et sont payés selon cinq 
barèmes différents, on comprend bien des choses, 


M. le président. Monsieur Desson, vos observations dépassent 
les limites d'une explication de vote. 


M. Guy Desson. Je le sais, monsieur le président, mais 
laissez-moi vous dire que la discussion tronquée qui nous a 
été imposée ne nous a pas permis de nous exprimer. (Applau- 
dissements à l'extrème gauche, sur certains bancs à gauche 
el à droite.) 

Et si l'article 6 de la loi de finances avait été discuté, c'est 
à cette occasion que nous aurions pu le faire. 

Je poursuis mes explications. 

Même si, au risque d'une véritable asphyxie, on maintenait 
les chiffres absurdes que j'ai cités, l'administration n’en serait 
pas moins condamnée à faire face aux engagements déjà pris 
envers ceux de ses ressortissants qui bénéficient du statut de 
Ja fonction publique et c'est 350 millions de francs qu'il faudra 
bon gré mal gré débourser. 

Peut-on d'ailieurs raisonnablement prévoir que les employés 
des autres secteurs de la radiodiffusion-télévision française 
resteront au même niveau de salaires ? 

Les rémunérations des journalistes, des artistes seront inéluc- 
tablement revalorises, d'autant que demain, nous l’espérons, 
sera réglé — nous devinons comment — le litige des théâtres 
nationaux. 

IL faudra bien tout de même que la plus grande entreprise 
de spectacle de France «ligne sa position sur celle des théâtres 
nalionaux: l'Opéra, l’Opéra-Comique et 12 Comédie-Francaise. 

Hornnètement., ce seront encore 8530 millions de francs de 
dépenses supplémentaires qui incomberont à l'administration 
de la R. T. F. 

Ce sont là des hypothèses, m'objecterez-vous, monsieur le 
ministre, Mais ce qui, en tout cas, est une réalité, c’est la 
hausse de lélectricité, qui est d'ores et déjà de 5 p. 100, 
auxquels s'ajouteront encore 5 p. 100 en 1958. Ainsi pour 
l'utilisation de cette matière première qui lui est indispensable, 
on en conviendra, Ja R. T. F. supportera, en 1958, une charge 
supplémentaire de 500 millions de francs. 

e veux simplement, pour que ce bilan ne soit pas incomplet, 
mentionner les répercussions de la hausse de l'acier, de l’élec- 
tricité et des transports sur les travaux d'entretien et d’équi- 
pement en cours. 

Dans ces condilions, il est évident que l’augmentation de 
33 p. 100 de la redevance du droit d'usage ne peut absolument 
pas se répereuter sur les programmes, car, dans la situation 
ainsi faite à la R. T. F., la seule possibilité de compression 
restant ouverte c'est l'exploitation, le programme, c'est ce 
qu'on éert à l'usager qui, lui, paye. 

Cela, vous ne pouvez pas l'ignorer, monsieur le ministre, 
mais il faut le dire, c’est plus franc. 

Si vous ne vous engagez pas à garantir à la R. T. F. Île 
versement intégral des sommes dues pour services rendus, 
si vous ne laissez pas subsister une autorisation d'emprunt 
de 2? milliards — je suis modeste — au moment où la Société 
nationale des chemins de fer français qui, elle, est maîtresss 
de son infrastructure, vient de trouver 40 milliards alors qu'elle 
affirmait que 20 lui suffiraient, alors vous porterez, et avec 
vous ceux qui vous suivront — je ne dis pas que j'en serai 
— porteront la responsabilité d’une diminution certaine des 
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horaires, d’une diminution probable de la qualité et de la 
substitution de la musique enregistrée aux orchestres natio- 
naux et régionaux. " 

En un mwt, c’est à une véritable récession de ce service 

ublic que nous assisterons, aves toutes les conséquences qui 
en résulteront pour le développement de notre industrie élec- 
tronique. 

Celle<i, pour entreprendre et continuer les recherches qui, 
à une époque récente, en avaient fait la première du monde, à 
besoin de compter sur un marché stable, et ce marché stable 
seule une R. *. F. en progression peut le lui assurer. , 

Si vous refusez de me donner non des apaisements mais 
des engagements, alors je serai bien obligé de conclure qu'on 
condamne la R. T. F. à la mort par asphyxie. 

Alors, vous vous associerez, Consciemment ou non, à ces 
campagnes larvées qui, comparant, comme si c'était possible, 
le budget des postes périphériques à celui de nutre grande 
institution nationale, préparent l'opinion au retour des postes 
privés, à la publicité sur les ondes et — disons-le sans ages 
— à la fin du monopole. 

C'est peut-être une position que certains n'osent pas sou- 
tenir en face, Permettez-moi cependant de vous signaler qu'un 

roblème de cette importance ne saurait être abordé dans un 
Parlement libre par le biais d’une question de confiance posée 
sur un article disjoint d'une loi de finances. (Applaudis- 
sements à gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Mesdames, messieurs, si le problème du 
logement n’était évoqué dans toutes les déclarations gouverne- 
mentales; si l'habitat n'était considéré er France comme la 
question sociale numéro un, si le patrimoine immobilier exis- 
tant n’était vétuste à un point tel qu'il est urgent de le rem- 

lacer avart dix ans pour.un tiers, si enfin le ministère de 

reconstruction et du logement, le commissariat général au 
plan, le Conseil économique ne fixaient le nombre des loge- 
ments nouvellement construits à 300.000 par an et cela pen- 
dant trente ans, je ne subordonnerais pas mon vole aux 
assurances que, dans ce domaine, Lous attendons de M. le 
président du conseil. 

Une explication du Gouvernement s'impose, parce que les 
déclarations récentes de M. le ministre de la recorstruction 
et du logement laissent supposer l'impossibilité de respecter 
le « rythme de croisière » annuel de 300.000 logements prévu 
dans la loi-cadre du 7 août 1957, alors que M. le ministre des 
finances, dans son exposé d’hier, précisait que l’on pouvait 
parler non pas d’un ralentissement, mais d’une stabilisation. 

Pourtant, ce « maître-mot » dont on doit user dans les cir- 
constances présentes, ne nous permet de connaitre je 
niveau auquel le Gouvernement entend fixer cette stabilisation. 

Tout programme de construction de logements doit être chiffré 
au début de l'exercice budgétaire et accompagné d’un plan de 
fisancement, Aucun de ces éléments n'étant actuellement 
connu, il importe de les définir avec netteté. 

Indépendamment de ces précisions, le Gouvernement ne peut 
pas prendre l’ergagement quant à la fixation d’un taux d’es- 
compte de Ja Banque de France compatible avec la notion 
d'encouragement à Ja construction. 

Or, le taux d’escompte de la Banque de France de 5 p. 100 
et les 2,40 p. 100 de frais imposés à tous les constructeurs 
après l'expiration de la validité du protocole d'accord, signé le 
1 septembre dernier entre le Gouvernement et la Banque de 
France, exige non seulement une reconduction mais aussi une 
extension au profit des constructeurs castors et des familles 
nombreuses qui, faute de moyens financiers suffisants, obtien- 
nent un prêt supérieur à 1.800.000 F pour une construction 
dépassant 3.600.000 F. Il serait de bonne politique et de par- 
faite 0 de faire bénéficier au plus tôt les deux catégories 
citées du taux d'intérêt ramené à 6,40 p. 100, 

Je limite volontairement mes observations à ce$ quelques 

oints 2 je juge essentiels, persuadé que je bénéficierai de 
a part de M. le président du conseil d’une réponse satisfaisante, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Icher. 


M. René Icher. Mesdames, messieurs, une constatation d’évi- 
dence s'impose: l'année 41957 est une année qui finit mal 
pour le contribuable et pour le consommateur : 

Impôts et restrictions partout! M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan à, dans une interruption 
à un orateur, mardi 17 décembre, fait remarquer qu'il existait, 
entre le Gouvernement actuel et celui qui l'avait précédé, une 
solidarité qui n'était pas seulement personnelle et, il y a quel- 
ques jours — du moins toute la presse l’a mentionné — il 
proclamait qu'il allait entreprendre une opération « vérité ». 





Pour nous, en effet, il s'agirait bien de renoncer aux tru- 
uages et aux falsifications d'indices consentis précédemment, 
e sortir du labyrinthe du dirigisme et nous craignons bien 
que ce Gouvernement, comme les autres, n'ait pas fini de se 
débattre, de vivoter, de mourir même entre les impératifs de 
l'équilibre financier et économique, qui voudrait que l'on COI- 
primät les dépenses, et les exigences de la démagogie dirigiste 
et socialisante que professe, dans le fond, la majorité de cette 
assemblée. 

Les chiffres parlent, ils sont impressionnants de wérité. 

Le poste « or et devises », actif net, est tombé en neuf ou dix 
mois de 373 à 80 milliards, accusant ainsi une perle énorme de 
293 milliards. 

Pour la même période, le volume des crédits consentis par 
l'appareil bancaire s’est gonflé de 715 milliards et, ce qui nous 
paraît grave, c'est que cetle masse supplémentaire représente 
exclusivement de l'inflation de crédit, l'Etat en étant naturel- 
lement responsable. Il s’est taillé Ja part du lion, le secteur 
monétaire a fourni au Trésor 504 milbargs. 

De son côté, et du même secteur, l'économie a obtenu 
241 milliards de francs sous forme de crédit à moyen terme, 
pour le financement, soit des investissements industriels ou 
agricoles, soit, en majeure partie, des constructions d'habita- 
tions. 

Mais, tandis que l'inflation sévissait, une autre constatation 
pernicieuse et désagréable s'imposait du côté de l'épargne. 
Cette dernière fléchissait au moins d'un quart par rapport à 
1956, apportant ainsi un appoint plus modeste, moins impor- 
tant, à Ja trésorerie, et nous doutons de son concours pour les 
mois à venir. En tout cas, nous doutons de l’appoint normal 
que l’on voudrait en espérer, la hausse des prix justifiant nos 
craintes. 

Nous voilà donc devant l'impasse, le nouveau nom barbare 
donné au déficit permanent depuis quelques années. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques nous 
a formellement indiqué que, pour cette impasse, il ne veut à 
aucun prix dépasser 600 milliards de francs. Acceptons-en 
l’augure. Il faut vivre d'espoir. Mais ce chiffre ne court-il pas 
l risque d’être dépassé ? 

Nous pensons que pour rester dans les limites du vraisem- 
blable et donc de l’ « opération vérité », il faudrait que l'im- 
passe de 1958 fût réduite encore, de moitié. Quand on a gou- 
verné et mal prévu, il faut malheureusement se résigner à 
payer les imprévoyances pour revenir à Ja raison. 

Les conséquences inéluctables de la situation — révélées par 
beaucoup d’experts en économie financière et surtout par les 
chiffres — sur la marche de l’économie, plus précisément sur 
l'évolution des prix et des salaires, ne paraissent pas réjouis- 
santes, loin de là. 

Les faits vont parler ou, plutôt, ils ont déjà parlé. Les bar- 
rières de blocage des prix ont déjà cédé bien largement et le 
contrôle, quand ii peut s’exercer, n’est pas grande panarée ; 
il ne réussit qu'à mettre en péril certains secteurs de la pro- 
duction. 

Les prix, à notre avis, risquent de prendre l'ascenseur ansai 
souvent et aussi longtemps que l’on persistera à entretenir 
l'inflation. 

Le problème ne devrait pas être insoluble; il a été résolu 
dans d’autres pays et, dans le passé, en France même. Sa solu- 
tion implique certainement la préparation préalab'e au retour 
rapide à une implacable rigueur financière. 

Nous ne pensons pas, comme on l’a fait jusqu'à maintenant 
et comme on essaye de nous le faire croire, qu'être social 
consiste uniquement à vider les caisses de l'Etat, à dilapider 
les réserves d’or ou de devises, à provoquer l'inflation et la 
chûte du franc. 

Les hommes politiques dignes de ee nom ont toujours su 
prouver que l’on pouvait, par d’autres procédés, améliorer 
réellement le pouvoir d'achat des travailleurs et des consom- 
mateurs et il est présomptueux d'affirmer que l'on a épuisé 
les possibilités d'économies. 

Le véritable moyen de supprimer le déficit et de rendre 4 
nos finances l'équilibre qui permettrait à nos gouvernements 
de reconquérir leur autorité, eur tous les plans, comporte des 
réformes profondes de l'Etat. Au premier chef — et c'est notre 
delenda carthage — une réforme fiscale, toujours promise, 
Jamais mise sérieusement en chantier, est indispensable. 

Nous sommes loin de compte et c’est nour ces raisons, ponr 
nous primordiales, que j'ai l'honneur d’être chargé de dire À 
M. le président du conseil que le groupe d'union et fraternité 
française ne votera pas la confiance. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dorgères d'Halluin. 
(Applaudissements à l'ertrime droite.) 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Mesdames, messieurs, le viol du 
décret du 19 juin 1956 a été imputé à la longueur de Ja crise 
Wwinistérelle 
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Mais, si mes souvenirs Sont exacts, après la constitution du 
cabinet de M, Félix Gaillard, on a vu pendant un certain 
temps M. Guy Mollet, éecrétaire général du parti socialiste, 
mener de très Jongues négociations avec M. Pflimlin, ministre 
des finances, pour résoudre la question des fonctionnaires. Si 
nous avons reçu tardivement ce projet de budget, c'est précisé- 
ment parce que, du fait de cette guerre provoquée par le 
parti socialiete, il n'a pas été possible au ministre des finances 
de déposer plus rapidement son projet. (Erclamations à 
gau he.) 


M. Germain Rincent. Et voilà! 


M. Henri Dorgères d'Haliuin. D'ailleurs, si nous avions reçu 
ce projet plus tôt, cela n'aurait guère changé les choses. 

Nous nous trouvons en présence d'un projet de treize articles 
dont trois ou quatre sont importants pour le Gouvernement. 
Hs Jui permettront en effet de continuer, le 1% janvier pro- 
chain, à percevoir les impôts et à payer les dépenses. 

A côté de ces quelques articles indispensables, d’autres ont 
été mis là pour étoffer un projet qui aurait paru probablement 
un peu trop maigre si l'on Sétait contenté des articles 
essentiels, 

Et nous trouvons à la fin deux articles, l’article 12 et l’ar- 
ticle 13, qui paraissent avoir été insérés à seule fin de donner 
confiance aux prèleurs de demain. Car, demain, ïl va falloir 
trouver des prèteurs de dollars et de devises. (£Erclamations à 
gauche.) 

Cela vous étonne, messieurs ? C'est pourtant vous qui les 
avez gaspillées ces devises! 


M. Joseph Pinvidic. Oui, vous avez vidé les caisses! 


M. Henri Dorgères d'Halluin. L'article 13 est un article de 
pure forme dont le Gouvernement se servira ou ne se servira 
pas. Nos gouvernements successifs, nous le savons, prennent 
avec la légalité républicaine les plus grandes libertés. (Ercla- 
malions et rires à gauche et sur divers bancs.) 

Cela vous étonne, messieurs, que j'évoque la légalité répu- 
blicaine, mais elle existe et il est incontestable que les gou- 
vernements successifs — car il ne $’agit pas uniquement du 
Gouvernement de M. Félix Gaillard — prennent avec les lois 
infiniment de libertés. 

Nous avons constaté, à la faveur des motions préjudicielles 
de M. Giscard d'Estaing et de M. Caillavet que des projets de 
loi qui devaient être déposés ne l’ont pas été. D'autre part, la 
loi de finances de l'an dernier faisait obligation au Gouverne- 
ment de déposer avant le 31 mars un projet de loi sur les 
allocations familiales et cette obligation n'a pas été remplie. 

L'article 13 subira probablement le même sort. Il m'apparaît 
comme une sorte de potiche qu'on va placer sur la cheminée 
du salon où l'on recevra les prèteurs étrangers et pour leur 
inspirer confiance, rE | 

Nous avons en effet besoin de dollars. Il y en avait, il n’y en 
a plus. du he 

M. Pflimlin ne nous a pas donné beaucoup d'indications à 
ce sujet, Il nous a dit que l'échéance du 13 décembre avait été 
assurée et que celle du 31 décembre, qui intéresse le fonds 
monétaire international pour 34% millions de dollars, le serait 
également grâce à un ralissage — c’est l'expression employce 
par le ministre devant la commission des finances — des devi- 
ses qui se trouvaient dans les comptes particuliers des banques, 
ratissage opéré en promettant d'ailleurs, si un prêt est obtenu, 
de rembourser ces devises dans quelque temps à ceux de 
leurs propriétaires qui pourraient en avoir besoin. | 

Je ne sais pas quel sens exact donne du mot « ratissage » 
le dictionnaire de Simunin, mais j'ai l'impression qu'il s agit 
là d'une opération particuliérement douteuse. 

Qu'allons-nous obtenir comme devises ? 
absolument. Fate : 

Nous traversons une période extrêmement difficile et c'est 
précisément à ce moment que nous voyons une partie de la 
majorité gouvernementale — le parti socialiste — continue; 
à s'élever contre les mesures de restriction du crédit qui ont 
été prises par la Banque de France. : 

L'article 12 du projet de loi qui crée une caisse de consoli- 
dation et de mobilisation des crédits à moyen terme semble 
avoir été conçu pour tenter de renforcer Ja position de ceux 
qui, au ministère des finances, s'opposent à l'établissement de 
la rue de La Vrillière. 

Hier, dans son discours, mon ami M. Privat ayant déclaré 
que la création de cette caisse devait nécessairement amener 
la création de nouveaux postes de fonctionnaires, M. le secré- 
taire d'Etat au budget l'a interrompu et a dit que le fonction- 
nement de la caisse ne nécessitait aucun fonctionnaire nou- 
veau. J'ai profité de ce dialogue pour demander une précision 
à M. Jean-Raymond Guyon qui m'a répondu que la gestion 
de la nouvelle caisse serait confiée à la caisse des dépôts et 
consignations. Cela explique pourquoi de nouveaux fonction- 
naires ne séront pas nécessaires. En eflet. le 28 août dernier, 


Nous l'ignorons 
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la caisse des dépôts et consignations a créé deux directions 
nouvelles parfaitement inutiles et M. Bloch-Lainé a à sa dis- 
position un nombre de fonctionnaires suffisant pour pouvoir 
gérer le nouvel organisme sans création d'emplois. 

La caisse créée par l’article 12 va disposer de pouvoirs assez 
étendus. Au cours des débats, M. Pflimlin a parlé de fonds 
s'élevant à quelques milliards pour la première année; mais, 
rapidement, ses ressources vont se développer. Et l'on a 
l'impression qu’il existe, dans notre pays, une sorte de bastion 
inflationniste créé, en dépit des assurances données, pour 
lutter contre la tendance à la stabilisation des prix et de la 
monnaie voulue par la Banque de France. 

Dans son rapport, M. Leenhardt cite quelques passages. d’un 
article de M. Bloch-Lainé publié dans la revue Réalités. Je 
n'ai aucun intérêt dans cette revue, qui présente des ten- 
dances qui ne sont pas les miennes. Je souhaiterais cepen- 
dant, mes chers collègues, que vous lisiez les déclarations 
de M. Bloch-Laïîné. Vous y verriez quelle direction l’on veut 
donner à l’économie française, comment un fonctionnaire 
entend devenir le dictateur de cette économie et où il veut 
nous mener. 

Certes, celui-ci n’est pas toujours très tendre pour les Fran- 
çais. Il déclare, par exemple, que les Français n'ont pu, ces 
dernières années, s'offrir des automobiles, des réfrigérateurs, 
des voyages, elc., qu'en pratiquant l'inflation au dedans et 
la mendicité au dehors. 

Plus loin, M. Bloch-Lainé traite de l'inflation — c’est le 
passage que cite M. Leenhardt dans son rapport — et vous 
pourriez savoir ce qu'on en pense dans ces milieux où ne 
semble pas s'affirmer la volonté de lutter contre elle. 

Hier, M. Pflimlin a parlé sans cesse de stabilisation du franc. 
Or, dans le d. «ji e M. Leenhardt, reviennent constamment 
le mot « souple », le mot « souplesse ». Il y est question de 
la question de la souplesse du crédit, de la souplesse des 
opérations monétaires. , 

Cependant, dans le passage de l’article de M. Bloch-Lainé 
cité par M. Leenhardt, je lis: « L'inflation, c'est le péché. On 
ne peut pas être pour, mais on sait maintenant que, dans ce 
domaine, la vertu poussée à l'extrême est une autre forme 
de péché », 

Ainsi, mes chers collègues, on se déclare contre l'inflation 
mais avec des limites et des restrictions, 

M. Ramadier déjà, alors qu'il était au pouvoir, nous avait 
parlé, à cette tribune même, de l'inflation pétillante, mous- 
seuse. Il ne se rendait pas compte que l'inflation qui pétille 
est une inflation qui, rapidement, déborde et, ainsi, risque de 
noyer le pays. 

C'est encore M. Ramadier qui, dans son exposé sur le budget 
général pour 1957, a déclaré que le gouvernement auquel il 
appartenait avait choisi de façon délibérée le risque de l’infla- 
tion pour pouvoir poursuivre la politique d'expansion. Et l’on 

oursuit cette politique d'expansion! Et le grand triomphe de 
M. Leenhardt et de tous ceux qui pensent que l'inflation doit 
être préférée à la récession s'exprime dans ces mots: « Voyez 
natre pays! Il est riche et en pleine expansion ». 

C'est vrai, mais Ugolin se portait très bien lorsqu'il dévora 
le dernier de ses enfants. Cela n'a pas duré très longtemps ! 
Eh bien! vous en êtes là. Vous avez dévoré notre monnaie et 
nos devises et nous sommes maintenant dans une situation 
re dont nous ue sortirons pas. (/nterruplions à gau- 
cAae. 

Vous n'en sortirez pas, messieurs, parce que vous avez pra- 
tiqué dans notre pays une politique de surindustrialisation et 
complètement sacrifié les intérêts de l’agriculture. 

Vous avez fait, pour ‘es salariés et pour l’industrie, une poli- 
tique inflationniste et, en ce qui concerne l’agriculture, une 
politique de déflation. En essavant de concilier l'une et l’autre 
vous avez provoqué, dans le pays, un déséquilibre extrème- 
ment grave. 

M. Bloch-Lainé nous apporte encore beaucoup de renscigne- 
ments — comme le rapport de M. Closon, l’an dernier — sur la 
politique économique et financière du Gouvernement, On nous. 
dit qu'il ne faut plus croire à cet « hexagone sacré qui pouvait 
se suffire à lui-même ». Mais comment ne pas croire à cet hexa- 
gone alors que la France n'a ni moyens énergétiques ni 
matières premières ? 

IL y a donc là un danger considérable et j'affirme que nous 
ne pouvons pas accorder notre confiance à un gouvernement 
qui comporte une participation socialiste. (£xclamations à 
gauche.) 

Il y a, dans cette Assemblée, une majorité anti-marxiste. Il 
est possible de réunir, ici, une majorité contre le marxisme 
et pour la défense du franc, de la propriété individuelle, de 
la libre entreprise. 11 faut dégager cette majorité. Pour notre 
part, nous ne pourrons jamais nous associer à des gouverne- 
ments qui pactisent avec les marxistes, (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 
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Je voudrais terminer par une considération un peu plus tech- 
nique. Après aveir parlé des articles 12 et 13, je reviens à 
l’article 1° dans lequel je lis: 

« Continuera d'être faite pour l’année 1958 la perception, 
conformément aux lois et décrets existants, des divers produits 
et revenus affectés aux dépenses du titre VII « Dépenses eflec- 
tuées sur ressources affectées » des budgets civils, aux budgets 
annexes et aux comptes spéciaux du Trésor, ainsi que des 
taxes parafiscales dont la liste est prévue à la deuxième partie 
de la présente loi. » 

Une discussion s’est instaurée à ce sujet en commission des 
finances et je voudrais attirer votre allention, mes chers col- 
lègues, sur un point très précis. Pour sortir de l'abstrait, je 
parlerai d'un budget annexe que je connais bien, celui des 
allocations familiales agricoles. 


M. Marcel Darou. C'est le dada! 


M. Henri Dorgères d’'Haïlluin. Ce budget est financé pe des 
taxes dont certaines sont jugées injustes par des membres de 
l'Assemblée. 

A l'occasion de la discussion de ee budget annexe, nous 
aurons peut-être l’occasion de modifier ou de supprimer cer- 
taines de ces taxes. Que se passera-t-il ? 

Le budget annexe ne sera pas voté avant quelques semaines, 
dans le courant de janvier ou, peut-être, de février. A partir 
du 1* janvier, le Gouvernement continuera donc de percevoir 
les taxes actuellement en vigueur pour financer le budget 
annexe. Si l'Assemblée nationale en supprime quelques-unes 
ultérieurement, le Gouvernement les aura perçues indûment 
Que fera-t-il ? Rendra-t-il les sommes encaissées à tort ? 


A gauche. Bien sùr! 


M. Henri Dorgères d'Halluin, Avez-vous déjà vu l'Etat resti- 
tuer quelque chose quand il est dominé par les socialistes ? 
(Applaudissements à l'extrême droite et sur divers bancs à 
äroite. — Erclamations à qauche.) 

Il ne remboursera donc pas, ce qui ne l'empêchera pas de 

rélever des taxes nouvelles. Ainsi sera créée une confusion 
sudgétaire fort grave. 

Le décret du 49 juin 1956 impose dans ce pays une véritable 
dictature du fonctionnariat de la rue de Rivoli. Le Parlement 
a perdu l'essentiel de ses prérogatives; nous ne pouvons plus 
contrôler le Gouvernement, nous ne pouvons plus jouer rctre 
rôle. 


A l'extrême gauche. C'est vrai! 


M. Henri Dorgères d’Halluin. Dans ces conditions, il impor- 
terait qu’une nouvelle majorité se dégageàt, qu’un nouveau 
règlement fût établi, cer cette dictature du fonctionnariat n’est 

ue la conséquence de l'anarchie qui, trop longtemps, a 1égné 
dns cette Assemblée en matière de discussions financières €t 
budgétaires. Il fut en sortir. , 

Dans cette situation, il est souhaitable qu'une large union 
nationale se réalise. Mais elle ne saurait se faire avec les 
marxistes qui ont pillé la caisse. (ÆErclamations à qruche.) 

Oui, vous avez vidé la caisse; elle est entièrement vide. 

Croyez-moi, mesdames, messieurs, il faudra qu'une très 
large majorité nationale se fasse contre le marxisme, parce 
que le marxisme est destructeur de l'épargne, de la propriété 
individuelle, partisan de l'inflation et ne pourra jamais rele- 
ver la situation économique et financière de notre pays. (Applau- 
dissements à l'ertrême droite et sur plusieurs bancs à droite. 
— Erclamations à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, si j'aborde cette 
tribune, ce n'est pas pour expliquer à M. Dorgères d'Halluia 
ce qu'est le marxisme, mais simplement pour déclarer que le 
groupe socialiste ne saurait rester indifférent devant les 
doléances qui s'élèvent de toutes parts — y compris ses pro- 
pres membres — devant l'escamotage de la discussion buügé- 
taire. 

Le groupe socialiste tient toutefois à distinguer nettement 
deux problèmes, celui de la valeur du décret du 19 juin 1956 
et celui des conditions exceptionneiles qui empêchent cette 
année l'application normale de ce déeret. 

Sur le décret lui-même, notre position n’a pas varié. Nous 
continuons à penser que, d'une facon générale et pas seule- 
ment en matière budgétaire, il y « lieu de décongestionner 
l'ordre du jour de l'Assemblée nationale en reportant sur les 
commissions techniques une partie au moins du travail dont 
nos séances publiques sont littéralement submergées. 

Encore faut-il que cet examen en commission soit lui-même 
rendu techniquement possible et je voudrais rappeler à ce 
sujet que l'an dernier, première année d'application du décret, 
bien des maifacons se sont révélées à l'usage. Je n'en veux 


. 





pour preuve que la lettre que j'adressais, le 5 février 1957, à 
mon collègue et ami M. Leenhardt, rapporteur général de la 
commission des finances, en ma qualité de président d'alors 
de la commission de la produetion industrielle. Permettez-moi 
mes chers collègues, de vous en donner lecture: 

« Monsieur le rapporteur général, vous avez ben voulu, le 
20 novembre dernier, répondre aux critiques et suggestions dont 
je vous avais fait part au sujet du fonctionnement de la nou- 
velle procédure de discussion budgétaire. 

« J'ai voulu attendre, pour vous répondre à mon tour, da 
voir comment se déroulait l'examen du décret de répartition 
des crédits. 

« Celui-ci n'a, à vrai dire, donné lieu à aucun incident. 

« Par contre, la fin de la discussion budgétaire proprement 
dite s'est révélée de nouveau fort décevante, C'est ainsi que, 
le 21 novembre, notre commission tenait une reunion, cepene 
dant retardée de huit jours, pour examiner le tome I du rap- 
port général contenant le rapport spécial de M. Jean-Raymond 
Guyon. Or, c'est le matin mème que nous avons réussi à nous 
procurer les épreuves des documents. Encore notre commission 
n'a-t-elle pas été la plus mal partagée si j'en crois les obser- 
vations qu'a pu faire M. Bichet lorsqu'il lui fut donné de siéger 
à la commission des finances. 

« Je m'en voudrais de polémiquer sur un sujet aussi grave, 
je retiens seulement de ma lettre du 15 novembre: 

« Premièrement, que cette année les documents budgétaires 
peuvent et doivent être soumis beaucoup plus tôt que les 
années précédentes ; 

« Deuxièmement, que les « saumon » doivent être distribués 
aux commissions saisies pour avis en même temps qu'à la 
commission des finances, à raison de deux exemplaires: un 
pour le président et un pour le rapporteur; 

« Troisièmeiment, que la commission des finances doit s'effor- 
cer de discipliner le calendrier de ses travaux si elle veut vrai- 
ment s'assurer la collaboration des rapporteurs pour avis; 

« Quatrièmement, que le rapporteur général doit faire pres- 
sion sur les différents ministères pour qu'ils acceptent de | nie 
menter les rapporteurs pour avis avec la même diligence que 
les rapporteurs spéciaux de la commission des finances si tant 
est qu'on veuille vraiment mettre toutes les commissions en 
mesure de participer au contrôle budgétaire. 

« Voilà quelles sont les conditions auxquelles la nouvelle 
procédure aura des chances de porter ses fruits. » 

Hélas ! il suffit de les énumérer pour constater combien nous 
sommes loin de les voir respectées cetle année, 

Faut-il en conclure, mes chers collègues, qu'il conv'ent de 
revenir aux errements du passé et de reporter à la séance pulbli- 
que une discussion interminable ou qui ne prendra fin qu'au 
moment où le budget dont on prétendait surveiller l'applica- 
tion sera devenu pratiquement un exercice clos ? 

Il serait injuste, selon nous, d'accuser de mauvaise volonté 
le Gouvernement qui vient tout juste de s'installer au pouvoir, 
ce qui reviendrait à Ini reprocher une crise qu'il a eu juste- 
ment le mérite de dénouer. 

Au fond, ceux-là seuls devraient faire amende honorable ani 
ont provoqué par leur vote la chute du précédent ministere, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Joseph Pinvidic. 1! le fallait bien! Vous aviez vidé les 
Caisses, 


M. Maurice Deixonne. … el empôéché par là même le dépôt 
en temps utile des instruments lbudgetaires. (Interruptions à 
droite et à l'ertrème droite.) 

La véritable sanction de ce débat devrait donc être, non pas 
l'abandon injustifié du décret du 19 juin 1936, mais la recon- 
naissance de ce fait d'évidence qu'il n'est pas de travail pur:e- 
mentaire possible dans l'instabilité gouvernementale, c'est-à-dire 
l'engagement de voter dès la rentrée parlementaire tou'es les 
modifications constitutionnelles et réglementaires qui auront 
pour but de consolider et de renforcer le pouvoir exécutif. 
(Applaudissements à gauche.) 

Mais notre volonté d'éviter toute injustice dans l'apnrécia- 
tion de la situation actuelle nous donne peut-être le droit de 
demander au Gouvernement quelques explications complémen- 
taires sur le texte qui va être soumis à notre vote, Ces ques- 
tions pourraient être nombreuses. Je les réduirai intentionnele- 
ment à quelques-unes. 

Je voudrais d'abord revenir sur l'intervention de M. Tony 
Larue et vous faire observer que le texte actuel ne prévoit, 
en matière de décote sur les stocks, aucun ticket modérateur, 
Il ne tient aucun compte de la Aurée, cependant fort variable, 
de rotation des stocks, et il laisse pratiquement aux entre- 
prises la facuité d'aménager les résultats par le report d'un 
exercice sur l'autre des déductions comptables possibles. 

Comptez-vous, monsieur le président du conseil, oui ou non 
compléter sur ce point le décret du 13 décembre 1957 ? : 
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Tant de facilité laissée jusqu’à présent à des entreprises, dont 
œertaines n'ont pas hésité à gonfler spéculativement leurs 
stocks, au point de jouer sciemment contre la monnaie natio- 
nale, sera-t-elle aggravée par une politique de sévérité et d'aus- 
térité à l'égard des victimes de ces libéralités ? 

Je pense aux vieux pour lesquels vous nous avez concédé, 
à celte tabie ronde que l'on nous reprochait tout à l'heure, cinq 
à six milliards à titre de compensation de l'augmentation du 
prix du pain, 


M. Roger Bouret. Combien ont-ils touché sur le produit de la 
sente de la vignette ? 


M. Maurice Deixonne. Les vieillards eux-mêmes ne <onsom- 
méut pas que du pain et nous voudrions savoir si vous envi- 
sagez la possibilité de dégager quelques crédits supplémentaires 
pour lüajoier une aide qui se révèle de plus en plus indispen- 
Sable. 


M. Edmond Barrachin. Par votre faute! 


M. Maurice Deixonne. J'atiire également votre attention sur 
certains régitues spéciaux de retrailes, par exemple les pen- 
sions des Inarins qui sont chères à mon collègue M. Mazier. 

Vous savez que la loi prévoit leur indexation sur les salaires 
des travailleurs en exercice. Pouvez-vous nous donner lassu- 
rance que les crédits nécessaires seront affectés à la remise 
à jour de ces pensions dont le décalage par rapport aux salaires 
correspondants est d'ores et déjà fort important ? 


M. Aïbert Davoust. Il fallait le faire quand vous étiez au 
Gouvernement, 


M. Maurice Deixonne. Enfin, je veux dire un mot de certaines 
rumeurs qui nous inquiètent en ee qui touche les anciens 
combattants et les victimes de guerre. 

Le bruit court, en effet, que la retraite du combattant ne 
serait plus payée trimestriellement… 


M. Roger Bouret. Vous avez été dix-huit mois au pouvoir. 
Vous n'avez absolument rien foutu! 


M. le président. Je vous en prie! 
Veuillez vous exprimer autrement, 


M. Marcel Mérigonde. Et vous, vous étiez des B. O. F. pendant 
que les combattants étaient au front. 


M. Roger Bouret. Les vieux, vous les avez volés avec les 
vignettes ! 


M. Maurice Deixonne, On ne vous à pas appris, monsieur Bou- 
ret, à être correct. 
Je le constate et le regrette. 


M. Moger Bouret. !l fallail faire vous-même ce que vous 
demandez au Gouvernement, 


M. Maurice Deixonne. 11 me semble que les questions que je 
désire poser au Gouvernement devraient intéresser l'Assemblée 
tout entière dans la mesure où elle n'est pas indifférente au 
surt des anciens combattants. 


M. Fernand Bône. Autrefois, on disait: les anciens combat- 
Lants ont des droits sur nous. Aujourd'hui, on les prive de leur 
retraite ! 

M. Maurice Deixonne. Je disais done que le bruit court, mon- 
sieur le président du conseil, que la retraite du combattant 
ne serait plus payée uimestriellement mais annuellement et 
à terme échu. 

Pouvez-vous démentr cette information ou au contraire la 
contirimer ? 

IL nous revient, d'autre part, que la troisième tranehe du 
pécule des prisonniers de guerre qui vient à échéance ie 
4% Janvier 1938 serait reportée d'un an. 

La encore, vous devez avoir une doctrine et l'opinion publique 
a le droit d'être fixée sur vos intentions. 

Cela dit, je n'entends pas vous chercher une mauvaise que- 
relle car le groupe socialiste n'a pas l'intention de vous 
ménager sa Confiance, pas plus dans ce scrutin que dans eeux 
qui l'ont précédé, mais notre discipline de vote nous donne 
peut-être le droit de vérifier que nos pensées sont eflective- 
ment convergentes et que l'extension de la majorité traduit 
bien un désir d'union et non point une volonté de revanche. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Fernand Bône. Salut public! 

M. le président. La parole est à M. ke président du conseil. 

M. Félix Gaillard, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
je voudrais d'abord m'excuser auprès de l’Assemblée. 


Du fait, en effet, d'une réunion internationale importante 
qui s'est tenue à Paris, il ne m'a pas été possible d'assister 





à la plus grande partie de ce débat qui doit se terminer par 
le vote sur la question de confiance. Aussi n’ai-je pu relever, 
dans les intérventions de tous les orateurs, les questions qui 
ont été posées et suis-je ainsi dans l'impossibilité y répondre. 

Je viens néanmoins d'entendre l'exposé de M. Deixonne à 
qui je puis répondre brièvement. 

Les questions qu'il a posées sont effectivement réglées dans 
le projet de budget qui est actuellement soumis à votre vote. 
Par conséquent, il y a lieu de leur répondre d'une manière 
positive. (Mouvements divers.) 


M. Gabriel Rowcaute. Qu'est-ce que cela signifie « d’une 
manière positive » ? 


M. le président. Ecoutez, vous allez peut-être le savoir 1 
(lüres.) 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, le Parle- 
ment va devoir se prononcer dans quelques instants sur le 
projet de budget le plus rigoureux qui Jui ait été soumis 
depuis la Libération: plus de 700 milliards d'économies par 
rapport aux dépenses normalement prévisibles, 430 milliards 
de ressources nouvelles, en y comprenant celles qui ont été 
votées en juin dernier, 600 milliards d’impasse, chiffre mfé- 
lieur en valeur nominale à celui de tous les budgets depuis 1952. 

Bien plus, en dépit de echa'ges nouvelles qui incombent à 
l'Etat, la proportion de l'impasse par rapport au revenu national 
est la plus faible qui ait été enregistrée depuis les budgets 
équilibrés des années 1928 à 1930. 

A cet effort sans précédent de discipline budgétaire nous 
avons tenu à ajouter une réorganisation du crédit à moyen 
terme à la construction. Le projet de création d'une caisse 
de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme 
doit permettre d'éviter que la construction des immeubles soit 
couverte, comme elle l'a été jusqu'à maintenant, par le pro- 
cédé intlationniste du recours direct à la Banque de France. 
Sans réduire l'effort prévu en faveur du logement, il doit en 
asseoir le financement sur une base plus saine et par là sans 
doute plus durable. 

Le Gouvernement a désiré enfin marquer la volonté de 
sérieux qui l’animait dans cette tâche d'ensemble d’assainis- 
sement financier en prévoyant fa communication périodique 
au Parlemesit des résultats de l'exercice en eours. Dans le cas 
où ces résultats feraient apparaître que le plafond de dépenses 
ou l'inpasse prévus ne pourraient être tenus, de nouvelles 
mesures de redressement seraient trimestriellement proposées 
au Parlement. 

Tels sont les aspects essentiels de ce projet de loi de finances. 
Is ne surprendront pas l’Assemblée, puisque chacune de ses 
dispositions avait déjà été annoncée dans la déclaration d'inves- 
titure. Toutefois, je ne cacherai pas les sacrifices considérables 
qu'elles imposent. 

Certes, nous avons tenu à faire œuvre de justice dans la 
répartition des économies comme dans celle des impôts. Si 
nous avons dù supprumer un grand nombre de subventions 
économiques où de détaxations, nous avons maintenu celles 
4 nous paraissaient avoir le plus grand effet sur le coût de 
à Vie. 

En matière d'investissements, nous nous sommes refusés 
à arrêter Jes travaux en cours et nous avons sauvegardé ce 
qui nous à paru essentiel dans les programmes nouveaux. 
Notre effort d'économie n'a pas été aveugle. Mais il s’est attaqué 
à Jamie les catégories de dépenses saus exception et sans 
tabou. 

Venant après une suite d'années plus heureuses où chaque 
partie prenante du budget voyait régulièrement augmenter ses 
dotations, cet effort — je n'en disconviens pas — impose à 
de nombreuses catégories sociales des sacrifices considérables 
sinon sur leurs revenus actuels ou leurs droits acquis, au moins 
sur ceux qu'ils estimaient être en droit de revendiquer. Et 
pourtant le Gouvernement s’est décidé, sinon sans difficulté du 
moins sans hésitation, sur le principe même de cet effort. 

I lui est apparu, en effet, que le sacrifice qu'il demandait 
au pays était surtout celui de ses illusions et notamment 
de la plus dangereuse d’entre elles, celle qui confond linfla- 
tion et la prospérité. 

IL était trop clair, après que les effets néfastes de l'infla- 
tion aient pour un temps été dissimults par l'épuisement de 
nos réserves en devises, que désormais le mal devenait mortel. 

Si nous ne pouvions réussir dans un avenir raisonnable à 
équilitrer nos importations vitales par nos exportations, nous 
perdions tout espoir de progrès ultérieurs et, dans l’immé- 
diat, toute possibilité d'obtfnir le relais de crédits extérieurs 
qui nous était nécessaire. 

Nous entrions alors dans un cyele de chômage et d'inflation 
qui, en réduisant Ja production et les ressources disponibles, 
aurait imposé dans le désordre et dans l'inflation des ampu- 
tations autrement lourdes que celles que nous vous deman- 
dons d'admettre aujourd'hus 
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| Les choix ont donc été faits. Le budget que nous vous sou- 
mettons n’est certes pas le budget riant de la facilité. Il ne 
laisse pas entrevoir de grands progrès pour cette difficile 
anné 1958, 1 à 2 p. 100 d’accroissement de la production natio- 
nale. Mais il faut le juger non en ce qu'il apporte, mais en ce 
qu'il évite et en ce qu'il rend possible. 

\ Ce qu'il évite, je l’ai dit, c’est l'inflation, le chômage, le 
recul économique et le désordre. 

t Ce qu'il rend possible, c’est l'établissement d’une monnaie 
saine, d’une balance des comptes équilibrée, et cela n’est 
pas une simple satisfaction de financier. 

, Cela signifie, en termes très concrets, un nouveau dévelop- 
pement de l'épargne, donc des investissements et de la pro- 
duction, l'entrée en vigueur du marché commun que le déficit 
jersistant de la balance des payements excluerait à tout jamais, 
Ja réalisation de toutes les grandes tâches que le Gouverne- 
ment et le Parlement sont d'accord pour entreprendre dans 
J'Union française et dans la métropole, mais dont il faut 
aujourd'hui se donner les moyens. 

Cela signifie une base monétaire saine sans laquelle aucune 
politique sociale, aucun progrès social, ne peut être organisé 
parce qu'aucune direction de l'économie ni aucune réparti- 
tion équitable du revenu national ne sont possibles avec une 
monnaie qui n’a plus de valeur certaine. 

Le Gouvernement vous propose aujourd’hui une solution tech- 
nique. A vous de faire une option politique pour ou contre. 
Le Gouvernement vous demande de le faire clairement. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Le vote sur l1 question de confiance ne pouvant intervenir 
avant dix-neuf heures, la séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt minules, est 
reprise à dix-neuf heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


_— 11 — 
EXCUSES ET CONGES 


_ M. le président. MM. Fauchon, Bernard Manceau et Médecin 
s'excusent de ne pouvoir assister à la fin de la séance et deman- 
dent un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


LOI DE FINANCES POUR 1958 


Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 
{ion de confiance posée : 

Pour le passage à la discussion des articles ; 

Pour l'adoption des articles { à 13 du projet de loi de finan- 
ces pour 1958 dans le texte des rapports n° 6153 et 6169 de la 
commission des finances, modifié et complété : 

1° Par la prise en considération et l'adoption des articles 2 
et 6 dans le texte du projet de loi n° 6107; 

2° Par l'amendement n° 10 de M. Gaumont à l’article 7; 

3° Par amendement n° 9 de M. Max Brusset à l’article 8; 

Contre toute motion et tous autres amendements ; 

Et pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi. 

Je rappelle que le vote sur la question de confiance va 
avoir lieu au scrutin public à la tribune et à la majorité simple. 

Le quorum est atteint. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. . . 


(Le sort désigne la lettre À.) 


M. le président. Le scrutin est ouvert, 
Il sera clos dans une heure. 
Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 


(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à dix-neuf heures.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(Le scrutin est clos à vingt heures.) 





M. le président. Il va être procédé au pointage. 
La séance est suspendue pendant le dépouillkment du 
scrutin. 


(La séance, suspendue à vingt heures, est reprise à vingt 
heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement dv 
scrutin sur la question de confiance : 


Nombre des votants............. cossesese 455 
Majorité absolue .............. ésnstscvsue 223 
Pour l'adoption .......... 264 
Contre .….......ssssocse se 191 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 
En conséquence, le projet de loi est adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l’arti- 
cle 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour sa première lecture du projet de loi, d'un délaÿ 
maximum de six jours francs, calculé en application des dispo- 
sitions réglementaires. 


— 13 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. A la suite du vote qui vient d'intervenir, 
l'ordre du jcur prévu pour cette semaine étant épuisé, l'Assem- 
blée voudra sans doute tenir sa prochaine séance jeudi pro- 
chain 26 décembre, à 16 heures. (Assentiment.) 

La conférence des présidents convoquée pour demain matin 
est reportée à jeudi prochain 26 décembre, à 11 heures 15. 


ion 
DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. ie président. J'informe l’Assemblée que l'urgence est 
acquise de plein droit pour la discussion du projet de loi 
fixant la date du renouvellement général des chambres d'agri- 
culture. 


La discassion d'urgence pourra être inserite, après déci-ion 
de la conférence des présidents, à l’ordre du jour d'une séance 
réservée aux discuss:ons d'urgence. 


RETRAIT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'informe l'Assemblée que la commission 
des moyens de communication et du tourisme a décidé de reti- 
rer le rapport n° 5644 de M. Liquard, déposé le 24 juillet 
1957 sur la proposition de résolution de M. Jean Cayeux et 
pius:eurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à meltre en œuvre dans les services de l'administration des 
P. T. T. une organisation de la médecine du travail, à 
l'exemple de celle qui fonctionne, de par la loi, dans de nom- 
breux secteurs de l'industrie privée. 

Acte est donné de ce retrait. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des finances demande 4 
donner son avis sur le rapport supplémentaire n° 4367 sur le 
rapport n° 797 fait au cours de la deuxième législature, repris 
le 28 février 1956, sur: I. le projet de loi étendant aux sala- 
riés des départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion, le bénéfice des allo- 
cations familiales ; Il. la proposition de loi de M. Valentino et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'application dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, de la loi du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales, dont l'examen au fond a été renvayé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 

Conformément À l'article 27 du règlement, l'Assemblée 
| sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment) 
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Be. pen 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Temple et plusieurs de ses 
collegues une proposition de loi tendant à modifier l’article 15, 
paragraphe 1, du decrei n° 55-465 du 30 avril 1955, fixant 
] |” es des artisans et peliis commerçants sus- 
centibli le bénéficier d'un régime fistal simplifié. 
o| ù de loi sera jimprimée sous le n° 6202, dis- 
Uibuce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uiission des finances. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses col- 


lès une ] sition de loi tendant à modifier l’article 158 
du décret du 27 novembre 1946 sur la sécurité sociale dans 
les mines, concernant les trois années de mariage exigées 
pour bénéticier de la pension de reversion aux veuves d’altiliés 


2bCANSAEA 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6208; dis- 
thibuée et, s'i n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nfssion de la production industrielle et de l'énergie. (Assen- 


J'ai reçu de M, Rolland une proposition de loi tendant à 
réal'ser la réforme adininistrative. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6209, dis- 
Hibute et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Minjoz une proposition de loi tendant à 
modifier d'article 15 de la bi n° 51-4508 du 31 décembre 1954 
relatif au fonds de garantie automobile. 

La proposilion de Hi sera imprimée sous le n° 6244, dis- 
tibute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Garat et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier da loi n° 57-473 du 
12 avril 1957 modifiant l’article 6 de la loi n° 52-843 du 
19 juillet 1932 relative à l'amélivration de la situation des 
fonctionnaires anciens combattants et victimes de guerre. 

La proposition de loi sera unprimée sous le n° 6215, dis- 
tibucte et, S' n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Juliard, Laborbe et André Bégouin une 
proposition de oi tendant à assurer à la section viticole du 
fonds national de solidarité agricole les ressources nouvelles 
nécessaires à la prise en charge de la première annuité des 
prêts spéciaux aux viticulteurs victimes des gelées de 1956. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6216, dis- 
tibute et, s'il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Antier et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à modifier les articles 22, 28, 29, 
30, 31, 932 et 34 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 portant 
amnistie, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6219, dis- 
tribuce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M Marcel David et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de loi tendant à relever les maxima prévus par 
l'aurueic 50 du .code général des impôts, en ce qui concerne 
les exploitants relevant du régime du forfait, en matière de 
bénélices industriels et commerciaux et de taxes sur le chiffre 
d'affaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6223, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à relever le plafond du forfait prévu 
pour la fixation des bénéfices industriels et commerciaux et la 
laxe sur le chiffre d'affaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 6224, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comanis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


— 18 — 
DCPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Montalat et plusienrs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouverrement à prendre les mesures nécessaires en vue d'in- 
tégrer les non-officiers recrutés avant 1948 et retraités dans 
les Cchelles de solde qui auraient dû leur être accordées deyuis 
le 1% janvier 1948, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6199, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Wuission de la défense nationale. (Assentiment2> 





J'ai recu de M. Berrang une proposition de résolution tendant 
à requérir la suspension des poursuites engagées contre un 
membre de l’Assemblée nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6200, 
distribuée et, s'il n'y a d'opposition, renvoyée à la cor- 
mission des immunités parlementaires. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Michel Jacquet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir l’exemption de service en Tunisie et au Maroc 
en faveur des militaires du contingent dont un proche parent 
est mort pour la France, ou dont un frère ou demi-frire est 
appelé en service en Algérie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6203, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Coutant et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter ke Gouvernement 
à préciser les conditions de gestion des trois branches gérées 
par la caisse nationale de sécurité sociale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6204, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une indemnité de technicité à tous les ouvriers, tech- 
niciens et cadres des télécommunications des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

La proposition äe résolution sera imprimée sous le n° 6217, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Jean Charlot une proposition de résolution 
me ner à modifier l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous 1e n° 6220, 
distribuée et, s'ii n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du sufirage universel, des:lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (4ssentiment.) 


ss DD ss 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Dufour un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission des peusions, sur la 
proposition de loi de M. Mouton et plusieurs ses collègues, 
ms mr à abroger le décret-loi du 29 juillet 1939, le décret 
n° 53-1038 du 23 octobre 1953, l’article D 9 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité, à fixer les conditions d’attribu- 
tion, de maintien et de suppression de l'indemnité de soins 
et à assurer aux tuberculeux de guerre stabilisés la réadapta- 
tion et le reclassement professionnel (n°* 23844, 5351), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6201 et 
distribué. \ 


J'ai recu de M. Vallin un rapport, fait au nom. de la com- 
mission de l'intérieur, sur les propositions de loi: 4° de 
M. Jean Cayeux tendant à rétablir le bénéfice des exonérations 
fiscales au profit des associations culturelles de loisirs, de sports 
et d’édusation populaire sans but lucratif; 2° de M. Lamps et 
lusieurs de ses collègues tendant à exempler de l'impôt sur 
es spectacles et corrélativement de la taxe locale de 
8,50 p. 100 les affaires réalisées les associations régies par 
la loi du 1% juillet 1901 dont le but pe al est le développe- 
ment de l'éducation physique ou de l'éducation populaire; 
3° de M. Virgile Barel et plusieurs de ses collègues tendant à 
exclure du champ d'application de la taxe locale de 8,50 p. 409 
et de l'impôt sur les spectacles les services rendus, sans but 
lucratif, par les associations de sport éducatif, de tourisme, 
d'éducation et de culture populaire régies par la doi de 1901; 
4 de M, Penoy tendant à exclure de l'imposition fiscale sur 
le chiffre d'affaires et les spectacles les associations de sport 
éducatif, de tourisme, d'éducation et de culture ulaire ; 
5° de M. Lecœur tendant à maintenir l’exonération fiscale des 
associations culturelles d'éducation physique et sportive, de 
tourisme, de jeunesse et d'éducation des adultes, habilitées à 
diffuser la culture par le ministère de l'éducation nationale 
ou conjointement le ministère de l'éducation nationale et 
le ministère compétent; 6° de M. Buron et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier au bénéfice des manifestations 
sportives les dispositions du décret n° 55-469 du 30 avril 1955 
re réforme de l'impôt sur les spectacles (rapport adopté 

la majorité absolue des membres composant la commission) 
(nos 160, 837, 1323, 1C08, 1662, 2238). 

Le raovort sera imprimé sous le n° 6206 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Mérigonde un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur le projet de loi, moditié par 12 
Conseil de la République, modifiant et complétant les lois 
n° 56-782 du 4 août 1956 et n° 57-%61 du 2 mars 1957 relatives 
à la situation de certaines catégories de personnels ayant servi 
hors d'Europe (n° 6147). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 6207 et distribué. 


J'ai reçu de M. Liquard un rapport, fait au nom de la com- 
mission des movens de communication et du tourisme, sur Ja 
proposition de résolution de M. Jean Cayeux et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre en 
œuvre, dans les services de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, une organisation de la médecine du 
travail, à l'exemple de celle qui fonetionne, de par la loi, dans 
de nombreux secteurs de l'industrie privée (rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission} 
(n° 17). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6210 et distribué, 


J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
Ja proposition de loi de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder le bénétice de l'allocation spéciale 
instituée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 aux retraités de 
la S. N. C. F. et à ceux des autres régimes particuliers de 
retraites, dont le montant de la pension n'atteint pas le plafond 
prévu par la loi (rapport adopté à la majorité absolue des mein- 
bres composant la commission) (n° 515). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6211 et distribué, 


J'ai recu de Mme Reyraud un rapport, fait au nom de la 
conmuuission des moyens de communication et du tourisme, sur 
les propositions de résolution : 1° de M, Barthélemy et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement, en applica- 
tion de l'article 23 du statut général des fonctionnaires, à per- 
mettre l'accès, par tableau d'avancement, des agents de bureau 
et gérantes de calbine des P. T. T. au cadre d'agent d'exploita- 
tion des P. T, T. dans la limite du dixième des vacances à pour- 
voir dans ce cadre ; 2° de M. Ulrich et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à transformer les emplois 
d'employés de bureau et d'aides commis des P. T. T. en emplois 
d'agents d'exploitation des P. T. T. (rapport adopté à la majo- 
pm des membres composant la commission) (n°* 4446, 
4943). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6212 et distribué, 


J'ai reçu de M. Noël] Barrot un rapport, fait 4u nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur l'avis donné pe le Conseil de la République sur la propo- 
sition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, dans sa 
deuxième législature, tendant à compléter l'article 53 de l'or- 
donnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 relative à l'exercice 
et à l’organisation des professions de médecin, de chirurgien- 
dentiste et de sage-femme (n° 34). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6213 et distribué. 


J'ai reçu de Mlle Marzin un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur la proposition de résolution de 
Mile Marzin et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à publier les décrets portant règlement d’ad- 
ministration publique prévus aux articles 7 et 8 de la loi 
n° 54-389 du 8 avril 19%54; 2° à abroger l'arrêté du 27 mars 
1957 modifiant le nom du bureau universitaire de statistique et 
de documentation scolaires et professionnelles et rattachant 
deux sections de cet organisme à un autre établissement publie 
(rapport adopté à la majorité absolue des mernbres composant 
la commission) (n° 4845). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6248 et distribué, 


J'ai recu de M. de Baudry d'Asson un rapport, fait au nom de 
la commission des affaires économiques, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
internationale instituant une organisation internationale de 
métrologie légale (n° 3406). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6221 el distribué. 


J'ai reçu de M. Mignot un ut, fait au nom de Ja commis- 
sion de la justice et de législation sur: L Le rapport fait au 
cours de la deuxième législature, repris le 16 février 1956, n° 534, 
sur: a) les propositions de loi: 1° de MM. de Moro-Giafferri et 
André Hugues tendant à interdire au propriétaire le droit de 
refuser le renouvellement du bail au commercant locataire 
lorsque ce refus serait dicté par le désir de louer à des loca- 
taires non cormmmercants qui n'ont pas avec le propriétaire les 
liens familiaux prévus par le premier paragraphe de l'arti- 
cle 14 du décret n° 53-060 du 30 septembre 1953; 2° de 
MM. Legaret, François-Bénard et Secrétain tendant à modifier 
les dispositions dn décret du 30 septembre 1953 relatif aux 
rapports du bailleur ei du locataire, industriel, commerçant ou 





-——— 
artisan, en cas de non-renouvellement de son bail: 3° de 
MM. Jean-Louis Vigier et André Hugues tendant à ajouter un 
article 10 bis au décret n° 53-960 du 30 septembre 1933 sur les 
baux commerciaux; 4° de M. de Léotard tendant à modifier 
l’article 37 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux; 5° de M. Vigier tendant à modi- 
fier l'article 10 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur 
les baux commerciaux; 6° de M. Vigier tendant à modifier 
l'auticle 15 du décret n° 55-960 du 30 septembre 1953 sur les 
baux commerciaux; 7° de M. Vigier tendant à ajouter un 
article 9 bis au décret n° 53-960 du 30 septembre 193 sur les 
haux commerciaux; $S° de M. Vigier tendant à moditier F'arti- 
cle 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux 
commerciaux; 9° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inodifier la législation dite sur la propricté com- 
merciale ; 10° de MM. Maurice-Bokanowski, Peytel et Fouchet 
tendant à modifier l’article 19 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
termbre 1953 relatif aux baux commerciaux: 11° de M. Minjoæ 
et plusieurs de ses collègues tendant à permettre la réévalua- 
tion au 31 décembre 1953 des indemnités d'éviclion précé- 
deimment fixées au profit de locataires commerçants et leur 
maintien dans les lieux jusqu'au payement d'une indernité 
complémentaire; 12° de M. Charret tendant à compléter les 
dispositions ‘existantes concernant les baux commerciaux, 
13° de M. Vigier tendant à rendre applicables aux artisans ef 
façonniers les dispositions de l'article 17 du décret du 30 sep- 
tembre 1953 relatif aux baux commerciaux; 14° de M. Villard 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les disposi- 
tions du décret n° 53-460 du 30 septembre 19453, modifié par la 
loi du 31 décembre 1953, relatif aux baux à usage cormmer- 
cial, industriel ou artisanal; 15° de M. Eugine Pébellier et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier certaines dispo- 
sitions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 modifié par 
la loi n° 53-1346 du 31 décembre 1953 relative aux baux come 
merciaux:; 16° de M. Lefranc tendant à régler les rapports 
entre bailleurs et locataires pour le renouvellement des baux 
à loyer d'immeubles ou locaux à usage des artisans non 
commerçants; 17° de M. Beauvais, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues tendant à la modification de l'article 14 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal; 18° de M. Jean Boivin-Champeaux, séna- 
teur, tendant à modifier l'article 14 du décret n° 53-060 du 
20 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus 
triel où artisanal; 19 de M. Jean Boivin-Champeaux, sena- 
teur, tendant à compléter le décret n° 53-950 du 30 septem- 
bre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et localaires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeu- 
bles ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal ; 
b) la proposition de resolution de MM. Minjoz et de Moro- 
Giafferri tendant à inviler le Gouvernement à prendre Îles 
mesures néressaires pour mettre fin aux expulsions résultant 
de Ja stricte applicalion de Farlicle 20 du décret n° 53-060 
du :0 septembre 1953: IE — Les propositions de loi: 1° de 
M. Paul Coste-Floret n° 249 tendant à moditier les dispositions 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatives au droit 
de reprise de certains locaux; 2° de M. Paul Coste-Floret 
n° 26S tendant à modider le régime des baux commerelaux; 
3° de MM. Klock et Penoy n° 411 tendant à permettre Ja réeva- 
luation au 31 décembre 19593 des indemnités d'éviction precé- 
demment fixées au profit de locataires commerçants et leur 
maintien dans les lieux jusqu'au payement d'une indemnité 
complémentaire ; 4° de M. Alfred Coste-Floret n° 6S4 tendant 
à modifier la loi n° 54-901 du 11 septembre 1954 relalive aux 
forelusions encourues en application de l'article 29 du décret 
n° 53-060 du 30 septembre 1953 reéglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à lover d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal; 5° de M. Vigier n° 836 tendant à ajou 
ter un alinéa supplémentaire à l'article 23 du décret n° 53-490 
du 30 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux: 6° de 
MM. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues n° K36 ten- 
dant à abroger certaines dispositions du décret n° 53-9%0 du 
#0 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à lover 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal, et à instituer une véritable protection de la proprieté 
commerciale ; 7° de M. Vigier n° 10142 tendant à relever de la 
forelusion certains Jocataires-commercants; 8° de MM. Jean- 
Paul David, Louis Gautier-Chaumet et Fernand Bone n° 154 
tendant à moditier l'article 14 du décret du 30 septembre 193, 
modifié par la loi du 31 décembre 1953, de facon à accorder 
une juste indemnité aux locataires commercants, indnetriels 
ou arlisans evincés par suite du non-renouvellement de leur 
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bail; 9° de M. Triboulet n° 1619 tendant à modifier l’arti- J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 

cle 1° du décret n° 353-060 du 30 septembre 1953 réglant les lettre m'informant que, le 19 décembre 1957, le Conseil de la 

rapporis entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le République a adopté sans modification la proposition de loi, 

renouvellement des baux à lover d'immeubles ou de locaux à adoptée par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 17 décem- 

usage commercial, industriel où artisanal; 16° de M. Jean bre 1957, relative à la fixation du prix du blé-fermage pour 

Caveux n° 1643 tendant à compléter l'article 9 du décret l'année culturale 1957-1958. 

4 ” bail! 2h gerer on dre Va lié réglant les + 96 Ac'e est donné de cette adoption conforme. 

entre alEUrTs IOCataires ; oCau) ‘ usare COI TCIa1;, ’ ŒTRATT : 

“rai À M + 0 À tm . y Fo s 17 Y Pr -prgréeu À Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 

{ HU ( À tt d' 1 ss LE YA Cite « ? »} ine » ‘nr at: 

fier l'article 10 du décret du 20 sepiembre 1953 concernant ment aux fins de promulgation. 

le: renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux 

à usage cormmercial, industriel où artisanal: 12° de M. Gagnaire 

et plusieurs de ses collègues tendant à interdire toute expul- 22 

sou et éviction abusive des cominerçanis, industriels et arti- »“Y > 

sans exerçant leur Uvité dans d inmeubles édiiiés sur 


terrains loues nus et appartenant à un propriétaire dif- 
ferent de celui de Flimmeuble et à étendre le bénéfice du 
décret du 50 septembre 1953 aux locataires, sous-locataires, 
occupants de bonne foi des immeubles édifiés sur ces ter- 
räains loués nus; 55° de M. Pierre de Chevigné tendant à per- 
mettre l'application du décret n° 55-960 du 30 septembre 1953 
Jocdiii sur les baux commerciaux, aux locaux accessoires 
dans lesquels les commerçants non sédentaires entreposent 
lrs marchandises et leur ma'ériel; 14° de M. Dejean et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 13 de la 
loi n° 57-6 du 5 janvier 1957 réglant Le rapports entre bail- 


d 


leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à lovers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel où artisanal; 15° de M. Vigier tendant à ajouter un 
article 9 bis au décret du 30 septembre 1953 réglant les 


rapports entre bailleurs et locataires: 16° de M. Vigier tendant 
à moditier l'article 9 du décret du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires; 17° de M. Vigier ten- 
dant à supprimer purement et simplement l'article 14 du décret 


du 30 septembre 1953, régiant les rapports entre bailleurs et 


locataires: 18° de M. Jean Cayeux tendant à modifier et com- 
p'eter le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires commerciaux; 19° de 


M. Panier tendant à surseoir temporairement à l'expulsion 
de certains locataires commerciaux: 19° de M. Tamarelle et 
p'usicurs de ses collègues sur la proposition de loi tendant 
üà modifier l'article {£* du décret n° 53-960 du 30 septembre 
4953 et à compléter l'article 12, alinéa 2, de la loi n° 57-66 
du 5 janvier 1957 sur les baux commerciaux; 20° de MM. Joseph 
Laniel et Vigier tendant à accorder le renouvellement du 
bail aux locataires âgés de plus de soixante-dix ans. (Disposi- 
Uons concernant les 14, 30 et 32 du décret du 
30 septembre 1953 sur les baux commerciaux) (n° 2185, 3585, 
4051, 4354, 4595, 4336, 4364, 4523, 5114, 5800). 

Le rapport scra imprimé sous le n° 6222 et distribué. 

J'ai recu de M. Louis Michaud un rapport, fait au nom de la 
cornimission de la marine marchande et des pêches, sur le projet 
de loi portant approbation d'un avenant conclu entre l'Etat et 
Ja Compagnie des Messageries maritimes (n° 5641 

Le rapport sera iopriiné sous le n° 6226 et distribué. 


articles 9, 


ET en 


DEPOT D'UN PROJET DE LCI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président dun 
Conseil de la République, un projet de loi, modifié par le Conseil 
de la République, portant: 1° ouverture et annulation de crédits 
Eur 1957; 2° ralification de décrets. 
Le projet de loi sera 
Silny a pas d'opposition 


{ 


& cs. lssentiment 


imprimé sous le n° 6225, 
renVoy! 


distribué et, 
: à la commission des finan- 


4 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu de M. le président du Conseil de la 

|] m'informant que, le 19 décembre 1957, le 
idopté sans modification le projet 
nationale dans sa séance du 


R publique un lettre 
Conseil de la République a 
de lo . auoplt par 4 Assemblée 


2: juillet 1957, avant pour effet d'autoriser le Président de la 
tépublique à ratitier la convention franco-suisse du 25 avril 
1956 relalive à l'aménagement de l'aérodrome de Genève-Coin- 


Win et à la création de bureaux à contrôles nationaux juxta- 
Voltaire et à Genève-Cointrin. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux {ins de promulgation, 





À 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 26 décembre, à seize heures, stance 
publique : 

Fixation de l'ordre du jour; 

Ever.tuellement, discussion d'urgence, en 2° lecture, du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Discussion: I, du projet de loi n° 5683 étendant le bénéfice 
de l’amnistie dans certains territoires d'outre-mer par modifi- 
cation de la loi n° 56-353 du 27 mars 1956; I, des propositions 
de loi: 1° de MM. Llante et plusieurs de ses collègues n° 2195 
tendant à amnistier de plein droit tous les faits commis au 
cours ou à l'occasion des événements dits « Rébellion malga- 
che de 1947-4948 »; 2° de M. Félix-Teh caya et plusieurs de ses 
collègues n° 2378 portant amnistie dans certains territoires 
d'outre-mer (n° 5903. — M. Bourbon, rapporteur) ; 

Discussion du projet de Joi n° 5687 portant amnistie dans 
les territoires d'outre-mer (n° 5949. — M. Bourbon, rappor- 
teur); 

Discussion de la proposition de loi n° 1690 de M. André 
Mancey et plusieurs de ses collègues tendant à la prise en 
compte pour le calcul de la pension vieillesse de la sécurité 
sociale du temps de service minier, inférieur à quinze ans, 
effectué avant 1930 (n° 5420, — M. Coquel, rapporteur.) ; 

Discussion: FE du projet de loi étendant aux salariés des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion le bénéfice des allocations fami- 
liales; Il. de la proposition de loi de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'application dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion de la loi da 22 août 1946 fixant le régime des presta- 
tions familiales (n° 797, 2483, 4367, — M. Pierre Monnerville, 
rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi n° 4018 de M. Raymond 
Mondon (Réunion) et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier, pour ce qui concerne les départements d'outre-mer, l'ar- 
ticle 5 de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution 
d’un fonds national de solidarité (n° 5564, — M. Gagnaire, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolution n° 519 de M. Ray- 
mond Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer immédiatement une allocation 
exceptionnelle de 6.000 francs aux vieux travailleurs bénéli- 
ciaires d’une allocation ou d'une rente vieillesse ainsi qu'aux 
bénéficiaires de l'allocation spéciale (n° 766 — M. Musmeaux, 
rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 4° de M. Robert Bichet 
n° 1143 tendant à accorder à tout assuré, quel que soit son 
âge et même s’il a cotisé à un régime spécial de retraite avant 
son soixantième anniversaire, la possibilité de percevoir une 
rente assurances sociales en contrepartie des cotisations versées 
aux assurances sociales après l'âge de soixante ans; 2° de 
M. Vigier n° 1460 tendant à accorder à certains assurés âgés de 
plus de soixante ans le 1% avril 1946 une liquidation ou une 
revision de leur rente vieillesse, tenant compte des cotisations 
versées aux assurances sociales après l'âge de soixante ans; 
3° de M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses collègues n° 2721 
tendant à modifier l’article 63 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 afin de majorer la pension de l'assuré qui 
avant demandé Ja liquidation de sa pension à l'âge de soixante 
ans à continué de travailler et de cotiser poslérieurement à 
cet âge; 4° de M. Frédéric-Dupont n° 2852 tendant à accorder 
à tous les assurés la possibilité de percevoir une rente des 
assurances sociales en contrepartie des cotisations versées aux 
assurances sociales après l'âge de soixante ans (n° 5095). — 
M. Musmeaux, rapporteur); 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupout 
et plusieurs de ses collègues n° 873 tendant à modifier l'ordon- 
nance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de 
l'ordre des experts-comptables et des comptables agréés et 


| réglementant les titres et professions d'expert-comptable et de 
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comptable agréé; 2° de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs 
de ses collègues n° 1583 tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-2138 du 19 septembre 1945 erhge institution de l'ordre 
des experts-comptables et comptables agréés et réglementant 
les titres et professions d’experts-comptables et de comptables 
agréés; 3° de M. Abelin et plusieurs de ses collègues n° 3165 
tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 
portant institution de l’ordre des experts-comptables et des 
comptables agréés et réglementant les titres et les professions 
d'expert-comptable et de comptable agréé (n° 6143. — M. Rol- 
land, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures cinquante-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ MA4ssoN. 





Erratum 
su comple rendu in extenso de la séance du 11 décembre 1957. 





Page 5308, {re colonne, 11, dépôt de propositions de loi, 9 ali- 
néa, rétablir comme suit cet alinéa: 

« J'ai reçu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi (n° 6120) tendant: 


« 1° A majorer de 20 p. 100 les diverses allocations vieillesse 
payées au titre des dispositions des livres VII, VIHE et IX du 
code de la sécurité sociale; 2° À élever dans la même propor- 
tion les plafonds de ressources annuelles fixés par les 
articles 630, 654, 675, 688 et 711-1 dudit code », 





Erratum 
mu comple rendu in extenso de la séance du 18 décembre 1957. 
\ 


————_—_ 


LOL DE FINANCES POUR 1958 


Page 3488, {re colonne, article G, 1" et 2° ligne: 


Au lieu de: « L. — À compter du {*% janvier 1958, les taux de 
sa redevance... ». 
Lire: « I. — A compter du 1% janvier 1958, les taux annuels 


de ia redevance... ». 





PPPPPPPPPPPPPPPPSPPIS SP PPPPRPPPPPPPPPP PIS 


Démissions de membres de commissions. 





Dans sa séance du 19 décembre 1957, l’Assemblée nationale a 
été informée que: 

4° M. Morève a donné sa démission de membre de la commis- 
sion des affaires économiques ; 

20 M. Arrighi (Pascal) a donné sa démission de membre de la 
commission de l'intérieur. 


4 » +- 





Nominations de membres de commissions. 





Dans sa séance du 19 décembre 1957, l’Assemblée nationale 
4 NnoMIné : 

1° M. Arrighi (Pascal) membre de la commission des affaires 
économiques, en remplacement de M. Morève; : 

20 M. Faggianelli membre de la commission de l'intérieur, en 
Templacement de M. Arrighi (Pascal), 


+0 +- 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de 14 membres au moins), 
prévue pour le vendredi 20 décembre 1957, est ip au 

es salons 


Jeudi 26 décembre 1957, à onze heures quinze, dans 
de la présidence, 





© &- 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE D'UNION ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 


Après la liste des membres du groupe, ajouter la rubrique 
suivante : 


Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement, 


(1 membre.) 
M. Pesquet. 
_ ÉS 





Avis de la commission de l'agriculture sur l'urgence de la dis- 
cussion du projet de loi fixant la date du renouvellement 
général des chambres d'agriculture (n° 6124). 





Paris, le 19 décembre 1951. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours de sa séance du 
19 décembre la commission de l'agriulture a adopté à l'unanimité 
des quarante-trois commissaires présents la demande de discussion 
d'urgence formulée par le Gouvernement pour l'examen du projet 
de loi (n° 612%) fixant la date du renouvellement des chambres 
d'agriculture. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
Signé: ALBERT LALLe. 





Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Rolland à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi de finances (n° 6107) pour 1958, dont l'examen au fond à 
Cté renvoyé à la commission des finances. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Schneiïiter à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi de finances pour 195 (n° 6107) dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances, 


M. Savary à été nommé rapporteur pour avis de la propôsie 
tion de résolution (n° 6156) de M. Legendre tendant à moditier 
le règlement et à créer une « commission spéciale permanente 
du Marché commun, d'Euratom et de la C. KE. €. A. », dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du suffrage 
mé ersel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
ions, 





AGRICULTURE 


M. Laborbe à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 6064) de M. Laborbe tendant à améliorer le régime des pres 
tations familiales des exploitants agricoles. 


Mme Boutard à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6071) de M. Bernard Paumier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à établir la 
parité entre les pensions vicillesse des assurés sociaux agri- 
coles et celles des assurés dépendant du régime général 





BOISSONS 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur pour avis dn 
projet de loi de finances (n° 6107) pour 195$, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances. 
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DÉFENSE NATIONATE 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution 1° 4139) de M. Charles Margueritte et plusieurs de 
ses collegues tendant à inviter le Gouvernement à mettre en 
per on libérable les militaires A. D. EL. soutiens de farmille 
eh garnison dans la métropole et l'Allemagne de l'Ouest. ù 

M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jul | n° (Ah de Mine Prin et musieurs de ses collègues 
tenda à jh er le Gouvernement à octrover aux militaires 
}: s en Algcrie et en convalescence dans la métropole la 
sold [JU Hs percCoint nt en Afrique du Nord, 


Mme Prin à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 


Jution 6052 le Mine Prin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter Île Gouvernement à prendre touies mesures 
utile il } t de l'allocation aux familles nécessiteuses 


dont le soutien est sous les drapeaux, pendant toute la durée 
du service mililaire. 


M. Caillemin à té nomimé rapporteur pour avis du projet 
di ïù de fit es 0 6107) pour 1958, dont l'examen au fond 


a UlC TéHVOVE" a 14 COHIHISSION des finances, 


EE, 


ÉDUCATION NATIONAIB 


M. Le Strat à 66 nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6074) de M. Cormier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à permettre à certains 
membres du corps enseignant arrivant en fin de leur sursis 
iuililaire de pouvoir terminer l'année scolaire en cours. 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour avis des proposi- 
tions de loi tendant à moditier l'ordonnance du 19 octobre 1945 


portant insütation de l'ordre des experts comptables (n°s 873, 
153, 2165. 4518. 6143 renvoyées pour le fond à la comamnis- 
sion des affaies économiques, en remplacement de M. Dela- 
chenal 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Lacaze à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 543%41 adopté par le Conseil de la République, modi- 
liant les articles 3 et 14 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 
sur les publications destinées À la jeunesse, dont l'examen au 
{ à la Commission de la presse. 





FINANCES 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 


lo 27) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à exoncrer de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt fon- 
cier bes socielés erétes avant 1901 n'avant aucun but lucratif 


el avant pour objet le développement de l'éducation physique 
et de l'éducation populaire, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
2813) de MM. Gavin: et Pascal Arrighi tendant à 


resolution (n° : 
inviter le Gouvernement à accorder un crédit Gestiné à yer- 


mettre l'indemnisation des dommages causés aux personnes 
et aux biens lors des incendies qui ont sévi en Corse pendant 
l'été 1957, notamment dans Ja Balagne, et à faire face à la 
situation créte par les incendies dans ce département. 


M. Chauvet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
u° 5084) de M, Salvetat et plusieurs de ses collègues tendant 
à modilier l'actuel mode de tinancement du centre technique 
de ja salaison, de la charcuterie et des conserves de viande. 


M. Chauvet à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi n° 6144) de M. Davoust tendant à maintenir par dérogation 
à l'article KO de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 le budget spé- 


vial de la chasse, 


M. Boisdé à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
supplémentaire (n° 4367) sur le rapport (n° 797) fait au cours 
de la deuxième législature, repris le 28 février 1956, sur: 
L — Le projet de loi étendant aux salariés des départements 
le la Gnadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de Ja Réunion, le bénéfice des allocations familiales; I. — La 
piopo-ihon de loi de M. Valentino et plusieurs de ses collègues 












tendant à l'application dans les départements de Ja Guade- 
loupe, de la Guvane, de Ja Martinique et de la Réunion, de 
la loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations fami- 
liales, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 















INTÉRIEUR ; 





M. Barbot à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 598$) de M, Fajon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder à une véritable ê 
revalorisation des traitements et retraites des fonctionnaires : 
de l'Etat. ; 







M. Féron a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 2%2) de M. Rolland et plusieurs de ses collègues 
tendant à réorganiser la distribution de la viande, dont l'exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission des affaires 
économiques. 








M. Durroux à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi de finances (n° 6107) pour 1958, dont l'examen au fond a 
élé renvoyé à la commission des finances, 


… 
















JUSTICE ET LÉGISLATION 






M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 1388) de M. de Léotard tendant à réprimer les commerces 
qui, sur la voie publique, portent préjudice à la liberté et 
à la tranquillité des citoyens, en remplacement de M. Wasmer, 









M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6011) de M. Bernard Lafay tendant à supprimer les 
ventes illicites « à la sauvette ». 






M. Minjoz a été nommé rapporteur de la deuxième lecture 
du projet de loi (n° 6024) portant amnistie de certaines infrac- 
tions commises dans le territoire du Cameroun, en rempla- 
cement de M. Bourbon. 













M. Jean Lefranc à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6056) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier et compléter Ja oi n° 56-791 du 
8 août 1956, relative à l'amnistie pour certaines infractions 
commises en Tunisie, 














































MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Dumortier a élé nommé rapporteur du rapport (n° 514) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
des dispositions permettant l'application effective de l’auto- 
matisme de la péréquation des pensions des anciens agents de 
la Société nationale des chemins de fer français, en remplace- 
ment de M. Eugène Montel; 


M, Dumortier à été nommé rapporteur du rapport (n° 721} 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition de 
loi tendant à rétabHr dans leurs droits et avantages de carrière 
acquis, les agents des chemins de fer lésés lors de l'applica- 
tion, en octobre 1920, du statut commun à lous les réseaux, en 
remplacement de M. Eugène Montel; 


M. Leclercg a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3772) de M. Hersant tendant à subordonner les limitations 
d'ordre général de la circulation sur l’ensemble du territoire 
métropolitain à une décision de l’Assemblée nationale, en rem- 
placement de M. Eugène Montel; 


M. Achille Auban à été nommé Ge gg du projet de loi 
{n° 5578) tendant à autoriser le Président de la République à 
ralifier les conventions du 25 septembre 1956 relatives au fonc- 
tionnement collectif de certains services de navigation aérien- 
pe au Groenland et en Islande, en remplacement de M. Eugène 
Motel; 


M. Achille Auban a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5602) de M. Blondeau et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour accroitre le potentiel de l'industrie 
de construction aéronautique et à réaffecter les installations de 
la base aérienne de Châteanroux-Déols à la fabrication de eel- 
lules et de réacteurs, en remplacement de M. Eugène Montel;, 
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/ M. Achille Auban a été nommé rapporteur du projet de loi 
ne 5607) autorisant le Président de la République à ratifier le 
rotocole signé à la Haye, le 28 septembre 1955, portant modi- 
cation de la convention pour l'unification de certaines règles 
elatives au transport aérien international, signé à Varsovie, le 
12 octobre 1929, en remplacement de M. Eugène Montel; 


- M. Marcel Noël a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6065) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à inviter le Gouvernement à faire remplacer le 
dibellé de l’article 5 du règlement de retraite du personnel de 
la Régie autonome des transports parisiens par celui de l'ar- 
ticle 3 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948. 





PENSIONS 


M. Vignard a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
siion de loi (n° 5977) de Mlle Dienesch et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénéfice des dispositions de la 
loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 aux orphelins de guerre majeurs 
non pensionnés, bénéficiaires de l'allocation spéciale aux en- 
fants incurables, prévue à l'article L. 54 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, dont l’examen 
au fond a été renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. ( 


+ M. Garat a 616 nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
de finances (n° 6107) pour 1958, dont l'examen au fond a été 


grenvoyé à la commission des finances. 





. PRESSE 


M. J.-L. Vigier a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi de finances pour 1958 (n° 6107), dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Gautier-Chaumet a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6061) de M. Denvers et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger pure- 
ment et simplement l'arrêté du 21 mai 1957 relatif aux rede- 


vances de location et d'entretien des compteurs d'énergie 


électrique basse tension. 


M. Gautier-Chaumet à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6077) de M. Delachenal tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l’article 3 du décret du 21 mai 1957 
relatif aux redevances de location et d'entretien des compteurs 
d'énergie électrique. 


Mme Reyraud à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4943) de M. Ulrich et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à transformer les emplois 
d'employés de bureau et d'aides-commis des P. T. T. en emplois 
d'agents d'exploitation des P. T. T., en remplacement de 
Mme Prin. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Dejean a été nommé rapporteur de la proposition âe réso- 
lution (n° 2666) de M. Dides tendant à décider la création d'une 
commission chargée d'enquêter sur les pressions exercées sur 
les magistrats militaires et les mutations récentes dont ils ont 
fait l'objet, en remplacement de M. Juliard. 


M. Margueritte a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3036) de M. Hernu tendant à la nomination d'une 
commission spéciale chargée d’enquêter sur certaines décisions 
a à l'encontre d'officiers en Algérie, en remplacement de 

. Mazuez. 


+ M. Barrachin à 6té nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5908) de M. de Bailliencourt portant réforme électorale et 
or cogne du scrutin d'arrondissement uninominal à deux 
tours. 





M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5959) de M. Duveau tendant à modifier la loi n° 51-586 du 
23 mai 1951 relative à l'élection des députés à l'Assemblée natio- 
nale dans les territoires relevant du ministère de Ja france 
d'outre-mer. 


M. Verdier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6034) de M. de Tinguy tendant à la création d'une sous- 
commission chargée de suivre et de faciliter l'application des 
traités instituant des communautés européennes. 


M. Barrachin a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6057) de MM. Barrachin et Giscard d'Estaing tendant à 
instituer un scrutin d'arrondissement avec représentation pro- 
portionnelle sur le plan natiunal. 


M. Péron a été nommé rapporteur &e la proposition de réso« 
lution (n° 6170) de M. Chambeiron tendant à la constitution 
d'une commission parlementaire chargée d'évaluer le coût et 
les conséquences économiques de ia guerre d'Algérie, 


ee 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


#. Coutant à 6élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 4859) sur le projet de loi portant réforme hosnitalière, dont 
l'examen au Fat» a été renvoyé à la commnssion de la famille, 
de la population et de la santé publique. . 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur pour avis 
du projet de loi de finances pour 1958 (n° 6107), dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 149 DECEMBRE 1957 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


RL tin cs cr dim gt bon c'édeseevt envies 


« Les auestions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


CELLES OC ELLES S 48 D LV D DS T0 0 NÉS SENTE 


« Art. 97. — Les auestions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exrceptionnei, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Îles 
éléments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder, 
UurL THOS », 





AFFAIRES ETRANGERES 


9417. — 19 décembre 1957. — M. Dronne demande 4 M. le ministre 
des affaires étrangères quel est le nombre des Français qui ont 
quitté la Tunisie et le Maroc depuis trois ans et combien il en resie 
actuellement. 





9418. — 19 décembre 1957. — M. dean Lefrane demande à M. !# 
ministre des affaires étrangères quelles ont été les charges de la 
France dans les frais de fonctinnement de l'Organisalion des 
Nations-Unies en l’années 1956; quelles ont été les sommes dépenstes 
pour les frais de la délégation française auprès de cette Organisation 
en la même année et, de même, quels ont été les frais qu'il a fallu 
couvrir pour les besoins de Ja délégation permanente française 
auprès de ladite Organisation. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


S419. — 19 décembre 1957, — M. Dronne demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre comment il se peut 
que la carte du combattant puisse être refusée à un homme qui a 
Cté blessé en combat dans un maquis, qui a été fait prisonnier par 
les troupes allemandes et qui a échappé par miracle à la fusillide 
nie qu'il à eu la chance d'être délivré par l'avance des armées 

ices, | 
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9120 19 décembre 1957, — M. Dronne expose à M. le ministre 
tes anciens comiatiants et viciismies de guerre que lariicke 16 du 
\ ( i le J 1 prévoit qu'une indemnité sera 
] ja us aux militaires qui ont été faits 
] va fidochine par les troupes japonaises lors du coup 
‘ du 9 1915; que le Ja \ a versé cette somme à la 
{ re fl Î e, qui a t: féré, au début de 1957, au 
l nt ; la part revenant à la France. IL lmi demande 
’ s et dans quelles conditions il pourra faire effectuer 
e i [ intéressés qui atlendent depuis 
€ ct dont le nombre est d'environ 12.00, 

BUDCET 


9421. — 19 décembre 1957. — M. Cassagne expose à M. le Secré- 


Tawve d'Elat su budget qu'en exéculion de la loi ne 56-629 du 20 juin 
4 le vice de ‘le a dû, notamment rechercher pour la 
pren fois, en 1957, le montant des loyers qu'auraient pu produire, 
en 19.5, les immeubles dont les propriétaires æ réservent la jouis- 
s ue afin de les imposer à la surlaxe progressive: que les immeu- 
] istruils 1 ment et soustraits à toute réglementation sont 
9 de produire des loyers beaucoup plus élevés que des 
ja anci d'égale inportance et d'égal confort; qu'il en 
] les propriétaires occupant ces immeubles ou parties 
d'im s sont sensiblement pius imposés à la surtaxe progressive 
q » propriclaire d'immeubles anciens comparables, Il lui 
desnande i ne serait pas possible d’assonplir les règles d'évaluation 
en ] ncerne les locaux neufs occupés par leurs propriétaires 


9422. — 19 décembre #957, — M. de Chevigné demande à M. le 
secréiaire d'Etat au budget quels droits d'enregistrement doivent 
être perçus sur un acte notarié contenant simultanément (entre 
parties n'avant aucun lien de parenté entre elles): fe vente par 


M. F. à Mme B., movernant 490.090 francs, d'une maison grevée 
d'un droit d'usage et d'habitation profitant à M. G.; 2° renoncia- 
tion par M. G. à ce droit, moyennant une indemnité de 1 million 
de francs, pavée par Mme B.; 3° déclaration par Mme B. qu’elle 


entend fixer son habitation ne re dans celte maison devenne 

libre, et qu'elle d'mande à bénéficier des allégements fiscaux pré- 
» | 1 . ( : 1 

vus par l'article 935 de la loi du 10 avril 1954. 





9423. — 19 décembre 1957, — M, Couinaud expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que les majorations successives intervenues 
en ce qui concerne le faux de la taxe à la valeur ajoutée, entraînent 
des conséquences absolument catastrophiques dans le domaine du 
cycie ct du molocycie. I lui précise, à cet égard, que les prix des 
véhicu'es dont il s'agit se trouvent, finalement, affectés d’une 
hausse de l’ordre de 10.000 francs dans bien des cas, ce qui restreint 
de près de 60 p. 10) le rombre des opérations traitées sur un mar- 
ché qui est le propre des personnes de condition modeste. I Ini 
demsnce s'il ne conviendrait pas d'envisager de tente urgenre une 
diminution du taux de la taxe à la valeur ajoutée, applicable aux 
cycies el aux moloucycies. 





9424, — 19 déconbre 1957. — M, dusxiewensky expose À M. le 
secrétaire d'Etat au budget que la plus-value constatée à l’occasion 
de Ia donation d'un fonds de commerce à un hérilier en ligne 
direcie qui contin effectivement fexploitation n'est pas comprise, 
selon les dispositions de l’article 41 du code général des mnpôts, 
dans les bénéfices imposables à la condilion qu'aucune augmenta- 
tion ne soit apportée par le donalaire aux évaluations des éléments 


d'actif figurant au cernier bilan dressé par !e donateur. H lui 
demande: 10 celte exonération demeure-t-elle applicable lorsque le 
nouvel expioilant n'est pas soumis au régime dn bénéfice réel, 
mais devient jimposab'e selon le mode forfaitaire (soit en raison de 


la diminution du chiffre d'affaires, soit à défaut d'option pour le 
1égime du bénéfice récl) dès son premier exercice d'exploitation; 
2 dans laffirmative, le donataire qui n'est plus tenu d’adresser 
un bilan à l'admanistralion des contributions directes, bilan qui 
permettait à celle dernière d’apprécier si l'obligation imposée par 
l'artic'e 41 du code général des impûts était respectée et par là 
a'exomérer éveninellement dans les mains du donateur la plus- 
value dégagée par la donation, est-il soumis à une obligation par- 
£euiière pour que l'exonération de ladite plus-value reste acquise 
tu donateur: 3° si une telle obligation existe quels en sont sa 
brme et son contenu et dans quel délai doit-il y être satisfait. 





9425. — 19 décembre 1957, — M. duskiewensky demande à M. te 
secrétaire d'Etat au budget: lorsqu'un contribuable, précédemment 
imposé anx bénéfices commerciaux d’après le régime du bénéfice 
réel et dont l'exercice social était clos en cours d'année, devient 
taxable d'après le mode forfaltaire, comment doit être réglée l’im- 
n du | fice réalisé à partir de la date de clôture du dernier 

n jusqu'au 31 décembre de l'année précédant celle au titre de 
laquelle ü devient imposable d'après le mode forlaitaire. La réponse 





faite s’appliquera-t-elle même dans le cas où l'imposition d'après 
le régime du bénéfice réel résulle d’une option prise en vertu des 
dispositions de l’artick 59-2 du code général des impôts et qne le 
contribuable dès la première année de validité de cette option a 
fixé la date de clôture de ses exercices comptables au 531 janvier. 





9425 — 19 décembre 1957. — M. Pierre Montel demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget les raisons pour lesquelles l’administra- 
tion des douanes et droits indirects étend les dispositions de la loi 


n° 97-716 aux industriels qui régénèrent à facon des huiles, élant 


bien entendu que: 1° ces huiles ieur sont confiées par leurs cliénts 
auxqueis elles ne cessent d’appartenir, qu'elles ne sont donc pas 
remises sur le marché et qu'elles sont réutilisées par leur proprié- 
taire en leur emploi initial; 20 la loi semble viser exclusivement les 
huiles régénérées qui sont revendues, puisque dans son article 4° 
($ 1, b, 6, C) elle fait mention d’une limitation de l'augmentation 
du prix de vente découlant de cette taxation, et que le décret d’ap- 
plication no 57-726 du 27 juin 4957 précise qu’il s’agit des huiles 
minérales de graissage régénérées obtenues à partir d'huile usagée 
en provenance du marché intérieur. 





x 
9427, — 19 décembre 1957. — M, Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° 6i une personne exerçant plusieurs 
activités professionnelles, dont ceile de ns à de voyageurs, peut 
prétendre à l’exonéralion du payement de la vignette automobile; 
%o si un artisan chauffeur de taxi, inscrit sur le registre des métiers 
non assujetti à la taxe locale et exonéré de la patente et de l'impôt 
sur le chiffre d’affaires, pronriétaire de deux automobiles lui servant 
à la fois de taxi et dans 90 p. 400 des cas d’ambulance, peut être 
exonéré du payement de la vignette quand, dans Ja commune où ül 
exerce, il n'y a pas de service de place. ÿ 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


9428. — 19 décembre 1957. — M. CaSanova signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, le 7 décem- 
bre 1957, le maire d’une commune de Seine-et-Marne a organisé, 
dans une salle de classe de l'école publique, une soirée théâtrale 
avec le concours d'une tronpe dont l’activité n’a aucun rapport avec 
ceile d’une œuvre ayant des liens avec l’école publique. Le maire 
de celte commune a incité les parents d'élèves à ne pas envoyer 
leurs enfants à l’école le samedi après-midi, 7 décembre. Six écoliers 
s'étant présentés à la porte de leur classe n’ont pu y pénétrer, alors 
que le personnel enseignant! et les délégués cantonaux responsables 
avaient fait remarquer au maire qu'il outrepassait ses prérogatives. 
Ainsi, la classe du soir n’a pn avoir lieu et la représentation théa- 
trale se déroula à sa place. Il Jui demande quelles mesures il compte 
prendre: 4e pour sanctionner un tel abus de pouvoir; 2° pour éviter 
le. renouvellement de tels faits. 





9499. — 19 décembre 1957. — M. Cogniot demande à M. le miaitsre 
de l'éducation nationais, de la jeun2sss et des sports à quelle date 
il compte tenir la promesse formelle faite depuis 19% aux gardiens 
et magasiniers de bibliothèques et mener à bonne fin k projet de 
décret consacrant le passage de la catégorie À à la catégorie B (service 
actif) pour ce personnel, dont le travail est de plus en plus pénible 
en raison de l'augmentation des efllectifs d'étudiants. 





9479, — 19 décembre 1957. — M, Cogniot expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sorts qu’une vive et 
comoréhensible émotion a été provoquée, dans des milieux très lar- 
ges du corps enseignant et chez les parents d'élèves, par les mesures 
récentes concernant les horaires de latin dans l’enseignement secon- 
daire. Il lui demande pour quelle raison grave il a cru devoir, en 
cette matière, ne tenir aucun compte des avis des organismes consul- 
tatifs. du personnel enéeignant, déjà trop souvent négligés dans Ja 
dernière période. 





9431. — 19 décembre 1957. — M, Minjoz attire l’attention de M. le 
ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur 
les conditions anormales d'utilisation des livres scolaires dans les 
divers élablissements d'enseignement dépendant de son ministère, 
notamment dans ceux des premier et second degré. Les livres obli- 
gatoirement utilisés par les élèves peuvent être désignés librement 
par chaque professeur, et ils varient souvent de ce fait, dans chaque 
établissement et dans ehaqune classe. Le redoublement d’une classe 
ou le changement d'un professeur entraîne alors l'achat de nou- 
veaux livres. Il lui demande si les recommandations déjà faites 
aux professeurs et aux mailres ne pourraient pas être rappelces 
à ceux-ci en y ajoutant peut-être des suggestions pratiques, comme 
des réunions d'entente aux divers degrés, afin que les familles béné- 
ficient d'une certaine harmonie dans le choix des livres pour les 


différentes classes, filles et garçons, et d’un minimum durée 
imposée pour l'emploi du manuel ainsi agréé. 
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F'IANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


9432. — 19 décembre 1957. — M. Isorni expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'une aäliche 
pubiicitaire pour Ja loterie nationale a été apposée dans les couloirs 
du métropolitain. Cette affiche représente un noir, un sac d'écus 
à la main, esquissant un pas de gigue, et porte la mention sui- 
vante: « Rock'n roll? Non... Big Lot's dance ». I lui demande si, 
pour vanter les mérites ou les espérances de la loterie dile natio- 
nale, il ne lui paraît pas préférable, plutôt que de recourir à un 
idiome étonnant, composé de « siang », peut-être de kymrique et de 
francais, et dont l'inielligence risque d'être mystérieuse pour Îles 
usagers du métropoiitain, d'user plus simplement de la langue nalio- 
nale. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


9433. — 19 décernbre 1937. — M, Alfred Coste-Floret demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative Si un fonctionnaire titulaire d'une pension militaire d'in- 
validité au taux de 69 p. 100, accordée au titre de la loi du 31 mars 
! pour maladies contractées en 4921, alors qu'il faisait partie 
de la division d'occupation de Tunisie, peut prétendre au béné- 
fice de l'article 41 de la loi da 19 mars 198 relatif au congé à plein 
traitement susceplible d'être accordé aux fonctionnaires réformés de 
guerre. 





INTERIEUR 


9434. — 19 décembre 1957. — M. Vahé demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si la circulaire intérieur du 21 juillet 1990 rela- 
tive à la procédure devant les conseils de préfecture vaut encore 
directive pour les secrélaires greffiers des tribunaux administratifs 
régionaux et, dans l’affirmative, si l'administration de l'intérieur 
n'envisage pas, sur le suiet du timbre des requêtes et mémoires, 
d'aligner sa doctrine sur celle de l'administration des finances, 
principaie intéressée à l'application des lois fiscales: ?2o d'indiquer 
des décisions du conseil d'Elat statuant au contentieux qui, éven- 
tuellement, auraient infirmé la doctrine des finances, se réclamant 
d'un avis du conseil d'Etat, doctrine qui s'exprime dans les ins- 
tructions, enregistrement 5679 £t 7283, et qui s analyse ainsi: a) la 
requête aux tribunaux administratifs régionaux n’est pas une 
demande à l'autorité judiciaire, mais une pélition à une autorité 
administrative; b) elle est, de ce fait, exonérée (sauf en matière 
de contributions) du timbre depais que l'arlicie 42-1 de la loi du 
7 janvier 1918 a abrogé, dans l’ancien code du timbre, l’article 55-100 
qui assujettissait au timbre «les pétitions et mémoires, même en 
forme de lettres, présentés aux ministres, à toutes les autorités 
gonsituées et aux administrations ou établissements publics ». 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9435. — 19 décembre 1957. — M. Barthélemy cxnose À M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones qu'une société 
anonyme à désinence élrangère a informé diverses municipalités 
de la région parisienne qu'elle s'élait « chargée d'effectuer à la 
place des postes, télégraphes et téléphones, la distribution des impri- 
nés sans adresse », Il lui demande : fo dans quelles conditions 
et pour quelle durée a é{é consentie cette concession; 2 quelles 
sont les raisons qui l'ont incité à porter ainsi atteinte au 7 icipe 
sème du monopole des postes, télégraphes et téléphones 





9436. — 19 décembre 1957. — M. Roland Dumas rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones ses réponses 
des 15 mai et 42 juin 1957 à la question n° 67 concernant le 
nombre de receveurs-distributeurs asireints au courrier à charge 
d'emploi. Il lui demande de lui faire connaître la liste nominatie 
de ces receveurs-distributeurs pour chaque département, 





9437. — 19 décembre 1957, — M, Gabelle demande à M, le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer les 
noms des recettes-distributions du Loiret où le réceveur-di:(ributeur 
est asteint au courrier à charge. 





9438. — 19 décernbre 1957, — M. Garnier signale à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que plusieurs 
télégrammes, relatifs à une décision de grève, adressés de Paris le 
6 novembre 1957 par un syndicat national de l'enseignement secon- 
daire à plusieurs secrétaires départementaux de ce syndicat, n'ont 
pas été acheminés. Par ailleurs, une circulaire de ce même syndicat 
n'est parvenue que six jours après son expédition dans des sections 
locales, L'un des destinataires ayant déposé une réclamation, la 
direction des télécommunications de Paris a répondu que sa Corres- 
pondance avait été arrèlée en verlu des dispositions de l'article L. 39 





du code des postes, télégraphes et téléphones. Il lui demande: 
1e s'il pense que cet article puisse s'appliquer au cas précité et sil 
considère le droit de grève comme une «atieinte à l'ordre public 
ou aux bonnes mœurs »: ?° dans la négative, quelles mesures il 
compte prendre pour que de telles atteintes à des droils inscriis 
dans la Coustitution ne se renouvellent pas. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9439. — 19 décembre 1937. — M. Buron demande à M. le ministre 





de la reconstruction et du logement <i le ca é“ristiques tech 
niques et les condilions de peuplement des logements r'pares, 
urändis, acquis et réparés avec laide ces prêts M. 1 M. que 
peuvent consentir normalement les sociéles de crédit Hamobier 
doivent être strictement respectées dans s communes de moins 
de 2.000 habilants agglomérés au ehef-Lieu. Une terprétation trop 
restrictive des textes risquant de priver Îles ruraux de ces avai 
tages malgré une priorité ruraie etflective et de les forcer à cons- 
truire des locaux neufs, pas forcément adaptés à leurs besoins wes 

éciaux, des dérogations peuve les être envisagées et dans 1e 


domaine de l'acquisilion-réparation le lerme « à titre exeptionnel » 





doit-il étre maiatenu. \ 

9440. — 19 décembre 1957. M. Michel Soulié demande à M. le 
minisire de ix reconstruction et du pe jo qu inf ta- 
lion exacte les servie du ministère I à 1 e 2? de la 
loi du 7 août 197 tendant à favorist l mnstruü in de logements 
et les équipements collectifs. Cet articie precise que lis] ions 
générales du règiement national d'urbanisme ne sont aj 3 
que dans les communes qui ne sont pas lenues d'avoir UHR pro t 
d'aménagement. Lorsque aucun projet d'aménagement nest en 
vigueur, le problème se pose de savoir à quelles règles doit être 

ht: 


soumise la construction d'immeubles neufs dans les communes 
aue !a loi soustrait aux dispositions du règlement national. La 
liberté totale de construire doit-elle être laissée aux particuliers et 
aux organismes privés ou publics ? Dans certains cas, c'est ainsi 
que les fonctionnaires du ministère de la reconstruction ont tranché 
la question; 29 si des instructions générales ee été envoyées aux 
directions départementales pour qu'eiles adoptent une atlitude com- 
mune en face des problèmes que pose la tua! ion de nombreuses 
communes, et dans l'affirmatve, quelle en élait la teneur. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9441. — 19 d‘cermbre 1957. M. Maurice-Bokanowski demande & 
M. le ministre de la santé publique et de la population +: {° en 
application de l'article 2 du décret du 18 mai 196 in /ine, un 
médecin peut posséder un laboratoire d'analyses médicales en 
adjonction à son cabinet médical; 2° un médecin exercant la méde 
cine générale ou une spécialité quelconque peut diriger un labo- 





raloire d'analyses médicales à un2 autre adresse que celle pour 
laquelle it est inscrit à l'ordre des médecins. En particulier, un 
médecin inscrit dans le département de la Seine, où il possède 
un cabinet médical, peut-il diriger un laboratoire dans une localité 
de seine-et-Oise. 

9442. — 19 décembre 1957. — M, Maurice-Bokanowski demande A 
M. le ministre de la santé publique et de la population: 1° «quel est 
l'effectif des divers corns d'ins pecteurs généraux, Iméd ns inspec- 
teurs de la santé, pharmaciens inspecteurs de la santé et jinspec- 
teurs de Ja population: 20 quel est leur nombre par grade: 
inspecteurs généraux, divisionnaires, principaux, slagiaires; 93° quel 
est leur nombre par affectation: adiministration centrale, dépar- 
tement de la Seine, autres services extérieurs, Afrique du Nord; 
19 quelles sont leurs attributions exactes, catégorie par catégorie; 
oo quelles sont les référé es exactes des ! es réalisant le statut 
de cha une de ces catégories d'it leurs ‘, quel est le nombre 
des fonctionnaires de ces divers. corps placés: 4) en disponibilité ; 
b) en service détaché: 7e quel € le nombre de candidats aux 
posles actuellement vacants de acun de ces corps en provenanrg 


de Tunisie, du Maroc, du Vi À et qui répondent aux cond 
tons de recrutement métropolitain actuellement en vigueur. 





à M, le ministre de la santé publique et de la population j11 
quelles raisons il n'existe pas de service de garde les dimanches € 
jours fériés pour les dirgcteurs de laboratoires d'anaiyses médicale 
comme il en existe poules médecins et les pharmaciens d'officin 
et s’il n'envisage pas de rendre obligatoire nne garde 
urgences en imnatière d'analyees et d'examens biologiques 


9443. — 19 décembre 1957. — M, Maurice-Bokanowski demanda 
t 


I 
! 
: 
| 





9444, — 19 décembre 1957, — M, Pierre Ferrand ranpelant à M, le 
ministre de la sante publique et de la population irrêt du conseil 
d'Etat du 23 decembre 1%59 annu ant la décision du JU y d:3 
épreuves d'admissibilité définitive du concours pour Je recrutement 
des médecins des hôpitaux de Paris, en date du 8 avril 1919, ainsi 
que la nomination aux fonctions de médecin des hônitanx ds Paris 
1» 1 r 1 ! ' 
ae acux médecins, Jui demande: 19 


) ut D € 1 1 Situ 1 dt 
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sept médecins déclarés admissibles définitifs à ce concours annulé, 





ind méme nominés, après 19:19, médecins des hôpitaux de 
Paris; 2° où en sont ucluelement!t les recours formés devant le tri- 
il il administratif de Paris contre les concours de 1953 et de 1954 
des médecins des hôpitaux de Paris; 3° quelle sera la situation 
des tre médecins nommés médecins des hôpitaux de Pari 
[IE | iurs d'admission postérieurs à l’admissibilité définitive 
de 19319 eï à l'accession desqueis cette admissihilité donnait droit. 
Que! est le nombre de ces médecins avant effectivement proposé 
le lémiss iu directeur général de l'assistance pub'ique, comme 
la L'accepiation uitérieure de ces démissions 
j (f tuer une des solutions des prob'èmes 
Coimnpiexes posés par la décision du conseil d’Elat,. 

9445. 19 décombre 107 — M. Raymond Mondon (Réunion) 
sishae à M, le ministre de la sante publique et de la population 
que di l ences {rès graves résultent de la décision du Gou- 
verneiment de réduire de 12 p. 100 la participation de l'Etat aux 
dé] es d'aide sociale dans les départements d'outre-mer. Le 
con<eil général de la Rénnion, unañime, a décidé, dans sa séance 
du 16 4 mbre 1657, ce ne plus Siéger jusqu'au rélablissement 
( crédits absoluinent indispensables et dont le déblocage avait 
été formellement promis, Le maintien d'une telle mesure, en effet, 
cul: nor | \ brève « inve a S ipyression de toute aide médi- 
cale ef e à la parlie la plus déshéritée de la population de l'îi'e. 
| i demande quelles mesures il compte prendre d'urgence pour 
el! “cher de lt résultat 


ee | 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9146. 19 décembre 1937. M. Adrien Renard demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si, dans le cadre 


d'un vention collective nationale étendue par arrêté ministériel, 
i! est ssible que l'organisation patronale signataire se refuse à 
discuter ee toutes les organisations syndicales ouvrières signa- 
taires de ladite convention des questions relatives aux salaires et 
autres questions entrant dans le cadre de cette convention collec- 
uve: 2 il est possible également que cette organisation patronale 
p' e à la revision, voire même à la suppression, de certaines 
l ises de la convention coïleclive, en l'absence d'une des orga- 
nisations syndicales les plus représentatives, volontairement écartée 
des discussions par l'organisation patronale intéressée. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


447. — 19 décembre 1957. — M. Virgile Barel! demande à M. le 
ministre des travaux rublics, des transjyoris et du tourisme: 1° s'il 
est exact que l'hôtel Washington, à Nice, obtiendrait, bientôt, 
l'autorisation d'être transformé en appartements pour la vente; 
9%o si cette autorisation serait conforme aux règlements en vigueur 


pour la sauvegarde de l'équipement hôte:ier des stations touristi- 
es françaises et, dans la n‘gative, quelles mesures il compte 





9448. — 19 décembre 1957. — M. Grbelle demance à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme où en sont 
les études, la procédure et ies projets de financement relatifs à la 
réalisation de la déviation d Etarnpes de la route naljonaie n° 20. 


222: 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


6512. — M. Cermolaoce expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
aftäires étrangères qu'en veriu du paragraphe @a de l'articie 11 de 


la loi no 96-782, l'Etat apporte sa garantie aux pensions, aux rentes 
viagères, aux irmlemnités de fin de service ou primes de rempla- 
cement constituées auprès de la caisse marocaine des retrailes et 
de la sse de prévoyance des services civils par les fonctionnaires 
et agents français en activilé ou à la retraite, que la forme et 
l'étendue de cette garantie n'a pas encore été précisée, par un 
décret portant règlement d'administration pubhique, ce qui inquiète 
les retraités francais de l'administration chérifienne, Et lui demande : 
4° à quelle date interviendra le règlement d'administration publique 
relatif à ces retraites; 2° quelle sera la forme et l’étendue de la 
garantie accordée aux retraités; 3° s'il n'envisage pas, afin d'éviter 
toute erreur d'interprétation des textes, de faire inclure dans le 
décret une dispos n par laquelle le Gouvernement français assu- 
erait le payement de leurs pensions aux intéressés. (Question du 


414 mai 19017.) 


Réponse. — Le décret portant règlement d'administration publique 


1’ L 


pour l'application de l’article 11 de la Ki no 56-582 du 4 août 19% 
est acluvilement soumis en projet à l'avis du conseil d'Etat. Ce 





texte prévoit notamment la concession aux retraités des ecadreg 
narocains et tunisiens d’une pension dite pension de garantie. 
Cette pension sera liquidée compte tenu des annuités rémunérées 
dans les pensions servies par les caisses de retraites locales et sur 
la base des émoluments soumis à retenue pour pension afférents, 
Le emploi, classe et échelon d'un corps méitrepolitain d'assimi- 
ation. 





AGRICULTURE 


9080. — M. Raymond Dronne expose à M. le ministre de l'agris 
Culture que le relard dans la fixation du prix du quintal de bié 
qui doit servir au calcul des fermages est à la fois préjudiciable 
aux bailleurs el aux preneurs. 11 iui demande quelles mesures il 
comple prendre afin de régler rapidement cette question. (Question 
du 3 décembre 19951.) 


Réponse. — Le Gouvernement n'ayant plus la possibilité de fixer 
par voie de décret le prix du blé servant au calcul du fermage æ 
déposé, le 4 octobre 1956, sous le n° 2801, un projet de loi complétant 
l’article 812 du code rural et relatif au parement du fermage à 
parité du cours du blé et des céréaies secondaires. Ce texte n'a pas 
encore été inscrit à l’ordre du jour des débats. Toutefois, en vue 
de remédier aux difficultés rencontrées actuellement par les bailleurs 
et les preneurs pour le payement du fermage, l’Assemblée nationale 
sera appelée à examiner, dès le 17 décembre prochain, les différentes 
propositions de loi relalives à la fixation du prix du blé-fermage poux 
l’année culturale 1957-1958. j 





ALGERIE 


8336. — M. Cagne demande à M. le ministre de l'Algérie: 1° s’i? 
est exact que l'administration française en Algérie a fait bloquer 
systématiquement en poste les mandats envoyés par des Algériens 
travaillant en France, notamment pour les régions dites « d’isoles 
ment » des Ouadhias; 2° dans l’affirmative, quels sont les motifg 
d’une telle mesure qui conduit à la famine de nombreuses familles 
alsériennes, et quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour 
faire cesser celle situalion, (Question du 4 octobre 197.) 


Réponse. — Le blocage systématique en poste des mandats envoyés 
a les ouvriers travaillant sur le territiire européen de la France 

leur famille résidant en Algérie n'a jamais été édicté. Il est 
vraisemblable que la question posée vise certaines applications de 
l'article {er (20) du décret no 56-274 du 17 mars 1936 qui permet 
notamment au ministre de l'Algérie ou aux autorités locales ayant 
reçu délégation à cet effet de « prescrire toute mesure permettant 
de contrôler la circulation des biens ». En application de ces dispo- 
sitions, les autorités locales ont été parfois conduites à faire contrôs 
ler le payement des mandats par l'officier, chef de section adrmi- 
nistrative spécialisée du lieu afin de s'assurer que les fonds étaient 
bien versés au véritable destinataire et étaient laissés entre ses 
mains. Dans tous les cas il s’est agi de mesures exceptionnelles, 
prises Jocalement, s'appliquant à un territoire limité et qui n’ont 
jamais eu pour résultat d'interrompre le payement des mandats. 
Avant pour but essentiel la protection des destinataires contre des 
manœuvres d'intimidalion visant à l’extorsion de fonds, ces mesures 
de contrôle ont toujours été levées dès que les progrès de la paci- 
fication l'ont permis. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


8444. — M. Mérigonde demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre quelles mesures il compte pren- 
dre pour faire entrer dans les faits la proposition de résolulion 
ne 1512, votée le 3 juillet 1956 par l’Assembée nationale, tendant à 
réintégrer les anciens cantiniers militaires, frappés par l'acte dit loi 
du 20 décembre 1940, dans un emploi réservé de 4° catégorie ou 
d’une catégorie supérieure si, après examen, leur aptitude et leur 
âge le permettent, (Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse, — La résolution, votée le 3 juillet 1956 par l’Assemblée 
nationale, tendant à réintégrer les anciens cantiniers militaires dans 
un emploi réservé de 4e catégorie ou d'une catégorie supérieure si, 
après examen, leur aptitude et leur âge le permettent, laisse inchan< 
gés les principes posés par la législation en vigueur en matière 
d'emploi réservé. En application de cette Jégislation, les anciens 
militaires de carrière ne peuvent obtenir qu'un seul emploi réservé. 
Par suite, leur nomination à l'emploi de cantinier militaire ne leur 
permet pas de renouveler leur candidature au titre d’un nouvel 
emploi. Sans doute la question posée par l'honorable parlementaire 
implique-t-elle alors la suggestion d’une exception à cette règle 
fondamentale, compte tenu des circonstances qui ont retiré aux 
intéressés l'emploi auquel ils avaient été admis. Mais il convient 
d'observer que les candidats de l'espèce n'en pourraient tirer béné- 
fice puisque, titulaires avant 1939 de l’emploi de cantinier, ils se 
trouveraient, actuellement, atteints par la limite d’âge de quarante 
ans opposable aux bénéficiaires de la loi du 48 juillet 1924. Toutefois, 
les pensionnés pour invalidité de guerre ont la possibilité de se 
mettre une seconde fois en instance d'emploi réservé sans qu'aucune 
limite d’âge, autre que celle relative à l'exercice de l'emploi, leur 
soit opposée. Les anciens cantiniers pouvant exciper de leur qualité 
de pensionné de guerre ont, en conséquence, la faculté, à tout 
moment, de faire acte de candidature à un emploi réservé rangé 
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dans une catégorie de leur choix. Dans la mesure où l'emploi choisi 
relève de la 4e catégorie, les candidats conservent le bénéfice du 
certificat d'aptitude professionnelle de 4e catégorie qui leur avait été 
délivré en vue de leur accès à l'emploi de cantinier Dans le cas 
contraire, ils sont appelés à subir les épreuves d’aptitude physique 
et professionnelle seion les règles du droit commun. 





8523. — M. Guislain demande à M. le ministre des anciens comhat- 
tants et victimes de guerre: Lo si la circulaire ne 201 du 90 juillet 
4912 de l'office national des anciens comballtants concernant la 
priorité accordée aux muti'és et invalides de guerre titulaires de la 
carte d'invalidité portant la mention « siation debout pénible » est 
toujours en application en ce qui concerne la priorité pour l'accès 
aux guichets des salles de spectacles, soit pour la location, soit 
pour le bureau ordinaire: 2° si l’article 9 de la loi du 18 juin 1911, 
punissant d’une amende de 16 à 200 francs toute personne qui s’opp- 
sera ou tentera de s'opposer à l'exercice du droit de priorité est 
toujours en vigueur: et si tout agent de la force publique qui aura 
refusé ou négligé d'assurer le respect des droits attachés à la posses- 
sion régulière de la carte de priorité, sera l’objet de sanctions disci- 
plinaires. (Question du 5 novembre 1957.) 


Rénonse. — 10 Réponse affirmalive; 20 les articles 9 et 11 de la 
loi du 18 juin 1941 relatifs aux amendes et aux sanc'ions discipii- 
naires Sont toujours en vigueur. Cependant, il conviendrait d'avoir 
toutes précisions sur les cas ayant motivé la question de l'honorah'e 
parlementaire, pour permettre de les faire examiner en toute connais- 
sance de cause par les services qualifiés, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8561. — M. Gravoille expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que la cérémonie du souvenir en l'hom- 
mage des victimes du nazisme fusillées le 22 octobre 1941 à Nantes, 
au champ de tir du terrain du Bele, organisée par le comité du 
souvenir et les familles de fusillés, n’a pu avoir lieu dans les 
conditions normales, l'accès du terrain étant interdit par un peloton 
de gardes mobiles. L'autorisation avait été donnée, comme chaque 
année, par l'’autorilé militaire. La veille de la cérémonie, le général 
commandant la région militaire fit savoir aux organisateurs qu'il 
reprenait l’autorisalion accordée et que l'accès du champ de tir 
serait interdit sous le prétexte que ce n'était pas une manifes!lation 
officielle. Il lui demande: 1° pour quelles raisons il a pris ou accepté 
que soit prise la décision d'interdiction de pénétrer sur le terrain 
du Bele, empêchant les familles des victimes du fascisme d'aller 
se recueillir à l'endroit où furent fusillés leurs pères, leurs maris, 
leurs frères; 2° quelles mesures il compte prendre pour que pareil 
fait scandaleux, qui à causé une grande indignation parmi la popu- 
lation, ne se renouvelle plus. (Question du 26 octobre 1957.) 


Réponse. — L'accès du terrain militaire du Be'e, normalement 
interdit à tout élément civil, a été autorisé le mardi 2? octobre 
1957, pour la cérémonie officielle à la mémoire des patrioles nantais 
fusillés par les Allemands en 1941. La décision d'interdiction ée 
énétrer sur le terrain du Bele, pour toute autre manifestation que 
a cérémonie officielle du 22 octobre, a été prise à la demande 
du préfet de la Loire-Atlantique, et ce afin d'éviter le renouvelle- 
ment des incidents très regreltables qui avaient marqué une 
semblable manifestation, non officielle, en 1956. Les familles des 
victimes ont eu toule latitude, en participant à la cérémonie offi- 
cielle, d'aller se recueillir au terrain militaire du Bele, dans l’atmo- 
sphère de ferveur et de dignilé qui convient à une manifestation 
du souvenir. 





8638. — M. Courrier signale à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées le cas d’un militaire, non de carrière, 
rentré d'Algérie en permission dans la métropole, permission devant 
se terminer le 7 janvier 1957. Le 31 décembre 1956, à dix-neut 
heures trente, ce soldat fut électrocuté en réparant sa voiture auto- 
mobile (il était mécanicien auto) qui devait lui permettre de se 
rendre, le 2 janvier 1957, dans un hôpital militaire où il était 
envoyé en observation par suite d'un accident en service en Algérie. 
Il lui demande si le décès de ce soldat doit être considéré comme 
en service ou pendant le service et si, le cas échéant, la famille 
a droit à une pension. (Question du 5 novembre 1951.) 


Réponse. — Les accidents dont peuvent être victimes les militaires 
appelés ou rappelés, au cours d'une permission, ne sont déclarés 
imputables au service que s'ils se produisent au cours d'un dépla- 
cement assimilable à un déplacement de service, par exemple pen- 
dant les trajets aller et retour des permissions. En raison des 
circonstances, de la date et de l'heure de l'accident relaté dans 
la question écrile, il ne semble pas que l'imputabilité au service 
uisse être retenue. Cependant, il est porté à la connaissance de 
‘honorable parlementaire que l'application à un militaire du contin- 
gent des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité 
relève exclusifement du ministère des anciens combattants et vic- 
times de guerre, seule autorité qualifiée pour prendre une décision 
en la matière. 





8698. — M. Viaïlet expose à M. le ministre de la défense natio- 
nala et des forces armées qu'il doit exister une crise grave dans 
le corps des sous-officiers puisqu'ils quittent l’armée dès qu'ils ont 
atteint leurs quinze ans de services. Il lui demande pour quelles 





raisons et en vertu de quels textes légaux on refuse aux sous- 
officiers rengagés, non titulaires du C. I. A. la possibilité de renou- 
veler leurs contrats, même s'is possèdent de très beaux titres de 
guerre et même s'ils ont dépassé dix annees de services, et par 
quels moyens il entend combler les vides laissés par ceux qui 
prennent leur retraite. (Question du 7 novembre 195: 


Réponse. — L'instruclion sur les engageiments et rengagements, 
publiée en avril 1956, avait prevu qu'à partir du fe janvicr HS les 
rengagements de sous-officiers ayant plus de cinq ans de service, 
et non titu‘aires d’un brevet d'arme ou de srécialilé du 1er degre, 
seraient subordonnés à l’oblention par les intéressés du certificat 
interarmes. Ce certificat doit, en ellet, être considéré cotutie un 
certificat d'aplutude professionnel'e militaire que lon est en droit 
d'exiger d'un sous-officier ayant déjà cinq ans de service, Compte 
tenu des circonstances et particulièrement des difflcullés rencontrées 
par les sous-officièrs en service en Afrique du Nord pour préparer 
cl passer des examens, cerlains assouplissements viennent deire 


apportés à l'instruction citée plus haut: 1e un délai supplementairs 


d'un an sera accordé aux personnels qui auront servi soil en 
Afrique du Nord, soit outre-mer, au cours de l'année 1957; 2° Jes 
prescriptions de l'instruction de 1956 ne sent asplquées ni aux 


sous-officièrs ayant plus de onze ans de service ni aux sous-olficiers 
français musuimans. 





8739. — M. André Beauguitte expise À M. le ministre de la 
défense nationale et des forces arinées l'émolion qui connue à 
régner chez les anciens corabatlants d’Indochine qui ne peuvent 
bénéficier de « l'indemnité d'attente familhale » parce que kur 
demande n'a pas été formulée dans les délais réglementaires el 
se trouve ainsi trappée par la déchéance quadriennale. Or, dans 
une réponse à un+ question écrite, il avait pris l'engagement de 
souinétlre à l'accord du dérartement des finances un projet de 
décret fixant au 1 février 1947, au lieu du {°° juin 1919, le point 
de départ de celle allocation, ce qui aurait permis de d'nner satis- 
faction aix demandes alleintes par la forculsion, Il lui demande 
si celte mesure inlervicudra bientot et si des instructions ne pour- 
reient pas être dennées d'ores et déjà “ux services du ministè:e 
des finances pour que les militaires, dont ies recours au conien- 
lieux contre la forclusion dont ils furent l'objet ont été rejetés, 
soient dispensés du versement des droits de timbre et d'enregistre 
ment. {Question du 12 novembre 1951.) 


Réponse. — Le ministre de la défense nationale a, comme il s'y 
était engagé, soumis au secrétaire d'Etat au budget un projet de 
décret tendant à fixer au fer février 1947, au liou du 1° juin 1919, 
la date d'application du décret n° 491621 du 28 février 1919 étendant 
aux personnels mihtaires en service en Indochine, séparés de leur 
famille, le bénéfice de l’inderanité familiale d'attente, Après examen 
de celle question par les départements ministériels intéressés, il 
n'a pas paru possible, en raison des impératifs budgétaires £cluels, 
de donner une suite à ce projet de déeret. D'autre part, la reponse 
à la question reiative à lexonéralion des droits de tirubre et d'en- 
registrement des recours cententieux aupres du conseil d'Etat 
formés par les militaires rontre Ja forculsion dont ils furent l'objet, 
incombe au département des finances. 





8814. — M. Billat expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armeës que des permissions cumulables de quatre- 
vingt-dix jours ont été ac‘ordées par les aulorités à des militaires 
originaires d'Afrique cecidentale française et d'Afrique équatoriale 
francaise, servant sous le statut général, pour se rendre dns leurs 
familles en avion, mais à leur frais, cependant que, se:on des textes 
récents, Cerlaines catégories de mililaires métropoiitains, chefs de 
famille, servant dans des territoires d'outie-mer, obtiennent des 
permissions exceptionnelles de trente jours avec gratuité du trans- 
port aller et retour. Il lui demande si cette même gratuité ne devrait 
pas être accordée aux militaires originaires des territoires d'outre- 
"mer et quelles mesures ji! comple prendre à cet effet. (Question 
du 14 novembre 1%57.) 


Réponse. — Les militaires originaires des territaires d'outre-mer, 
Servant sous le slalut général, ont les mèmes droits au transport 
£raluil que leurs camarades originaires de la métropole, s'ils sont 
staiionnés dans les mêmes: garnisons ou dans les mêmes zones. Le 
transport graluit accordé à ‘ertaines catégories de militaires tilu- 
laires d’ung permission de trente jours correspondi à une mesure 
exceptionnelle et temporaire qui a été prise en raison des charges 
supplémentaires imposées atuel'ement à certains cadres qui, dans 
la preporiion de S0 p. 100, effectuent leur séjour dit « Mélronole » 
en Afriqie du Nord. La gratuité de transport accordée à l'occasion 
des permissions de trente jours visées ci-dessus s'applique sans 
distinction aux mi'itaires originaires de la métropole et aux mili- 
faires originaires des territoires d'outre-mer, si res pDermission- 
naires rempiiescnt ies mêmes conditions et, en particulier, si leur 
famille est installée soit en France, soit en Afriquè du Nord. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8449. — M. Marius Cartier siznale À M. le ministre de l'étucaticn 
naiionale, de la jeunesse et des sports que le collège technique de 
Saint-Dizier manque de classes et de maitres titulaires, La vonetruc- 
lion des huit cineces supplémentaires, indispensables à la bonne 
Marche de j'élablissement, ne peut étre terminée, il manque, en 
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eflet, vingt-cinq millions de franes pour poursuivre les travaux. 
Hi lui dernande quelles rnesures il compte prendre pour remédier 
à celle grave situation, (Question du 18 octobre 1%7.) 

Réponse, — Le collège technique de Saint-Dizier n'a pu être 
pourvu en personnel titulaire comme il eût été désirable en raison 
des difficultés actuelles de recrutement, H résulte des rapports 
qui ont élé fournis que l'enseignement est assuré dans des condi- 
tions convenables, à l'exception de l'enseignement scientifique pour 
lequel une solution est recherchée. D'autre part, l'engagement des 
crédits nécessaires à ! achèéveinment des travaux interviendra en 18%, 
dés que Je budget sera voté. H n'a pas été possible, en effet, d’en- 
gaser les vingt-cinq millions devant permettre la construction des 
Classes, étant donné que tous les crédits du chapitre 06-43 étaient 
épuisés à la date où le projet a été approuvé et que M. le ministre 
des finances n'a pas autorisé un transfert de crédits sur Je 


chapitre 26-13 au bénéfice de la cité scolaire de suint-Dizier comme 
Ü lui à élé deinandé. 





8452. — M. Cogniot e170<e à M. le ministre de l'éducation natio- 


naie, de la jeunesse et des sports les faits suivants: 10 à Paris, 
cerlai correcte de la session d'automne du baccalauréat ont 
reçu 13 septembre, un paquet de cent cinquante copies de philo- 
Sup lon la Curi 1 cevail Cire achevce le 23 au soir, c'est- 
a dire au bout de cinq jours; ainsi l'administration a obligé jes 
professeu \ corriger une copie de philosophie en seize minutes; 
2 en ce qui concerne la double correction, réglementaire pour Îles 
Copies faiblement notées, Fadminisiration a demandé aux profes- 
seurs d'y procéder en quelques instants, au milieu du brouhaha 
de la Maison des Examens, et ceux qui ont voulu éviter de procéder 


de la sorte ont dû s'imposer, à leurs frais, de longs déplacements 
pour se rendre au domicile l'un de l'autre; 3° il a élé demandé à 
un jury d'examiner à l'oral 74 candidats de la série philosophie en 
deux jours, celte « solution » ne pouvant être évitée qu'en relar- 
dant la rentrée du {tr octobre, T1 lui demande s'il considère que, 
dans ces conditions, les familles et les professeurs ont tort de juget 
l'épreuve dépourvue des garanties de sérieux strictement nécessaires. 
{Question du 18 octobre 1%1.) 


4° La 


1957 


Réponse seconde session du baccalauréat ouverte le Jundi 
45 seplembre devait être terminée le lundi 30 septembre au 
soir, alin de libérer pour le 1er octobre les locaux des établissements 
du second degré. Durant cette période, dans l'académie de Paris, 
devaient être examinés en série philosphie: 3.018 candidats pout 
l'écrit et l'oral; 711 admissibles de juin pour l'oral, Les composi 
tions de philosophie datées du 16 septembre sont arrivées à la 
Muison des Examens le 16 après midi et le 17; classées et étiquetées 
en anonymat dès réception, elles ont été distribuées le 18, à quinze 


heures, et les correcteurs ont alors reçu des instructions pour faire 
parvenir leurs notes au plus tard le 24% à midi, extrême limite 
avant transnission aux machines Calculatrices, Chaque correcteur 


a recu de 120 à 14: copies; la plupart des paquets contenaient 
di copies, Soit, avec cinq jours pleins, un maximum de 28 copies 
par jour, ce qui ne parait pas excessif pour des professeurs entiè- 
rerment libres de leur temps, %° La délibération du 26 septembre 
à la Maison des Examens groupait 8 jurys de 3 personnes chacun, 


Soit 2% correcteurs. Les 8 bureaux avaient été organisés dans une 
salle de 200 places, de sorte que les jurys travaillaient loin les 
uns des autres et dans un calme parfait En raison des délais 
réduits, la double correction avait été fixée en principe à cette 


réunion, Grâce à Putilisation des machines calculatrices, les exami- 
nalteurs se trouvaient déchargés de toute besogne matérielle : inscrip- 
tion des nolesa, totaux, moyennes, ele, ces résultats avant été 
fmprimés par les machines sur les bordereaux, ils disposaient donc 
de fout leur lemps pour délibérer — de huit heures à midi et même 
de l'après-midi l'avaient désiré, Les déplacements ont été 
réduits au maximum, tous les professeurs convoqués pour la série 
philosophie enseignant dans des établissements parisiens, 3e Les 
jurvs les plus chargés ont eu à examiner: jury n° 3: 76 candidats 


s'ils 


en trois jours; jury n° 6: 71 candidats en deux joufs et demi; 
jury n° 3: 76 candidats en trois jours; jury no 8: 84 candidats en 
trois jours: jury n° 10: 74 candidats en trois jours: jury no 15: 72 can- 


didats en deux jours et demi; jury n° 16: 72 candidats en deux jours 
et demi; jury n° 16: 74 candidats en trois jours, ce qui représente 
de 12 à 1% candidats par demi-journée, Aucun jury n'a examiné 
71 candidats en deux jours. Certains jurys ont prolongé la session 
jusqu'au mardi {7 octobre à midi, d’autres ont interrogé le dimanche 
21 septembre. En conséquence, les conditions dans lesquelles se sont 
déroulées les épreuves de la série philosophie du baccalauréat dans 
l'académie de Paris, lors de la 2e sesison 1957, peuvent être consi- 
dérées comme normales, Dans les délais qui leur étaient impartis, 
les examinaleurs ont procédé avec le plus grand sin à Ja correction 
des comnositions écrites et aux interrogations orales. Les intérêts 
des candidats ont été, dans tous les cas, pleinement sauvegardés. 





81454, — M. Fontanet demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports si les délais de dépouille- 
ment de l'épreuve écrite de l'examen préliminaire d'expertise comp- 
table, organisée au mois de juin, ne pourraient pas être raccour- 
eis, Comme sous le régime antérieur des deux sessions, afin d’évi- 
ter les inconvénients qui résultent, pour cerlains candidats, de la 
proclamation tardive des résultats an cours de la première quin- 
zaine d'octobre seulement, alors qu'ils ont des décisions à prendre 
‘ l'orientation de leurs études ou la recherche 
(Question du 18 octobre 1953. 


concerne 


n è qui 


lé situation. 


Fs 
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Réponse, — Les inconvénients signalés par l’honorable parlemen. 
faire n'avaient pas échappé à l'attention du ministre de l’éduca- 
tion nationale. L'accélération des diverses opérations que comporte 
le premier examen préliminaire d'expert comptable se heurtera à 
d'assez nombreuses difficultés. Néanmoins, une réorganisation de 
ce service d'examens devrait permettre d'étudier les solutions qw 
pourraient être envisagées. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8752. — M, Grandin demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques les raisons qui l'ont amené à la sisnature 
de l'accord cominercial franco-danois du 45 octobre 1957, paru 
dans le Moniteur ofliciel du commerce et de l'industrie du 19 octo- 
bre 197, valable douze mois à partir du {+ octobre 1957 jusqu'an 
30 septembre 1958. Cet accord commercial comprend, en parti- 
culier, des importations de produits laitiers qui n'apparaissent pas 
nécessaires aux besoins de la consommation métropolitaine et des 
terriloires d'outre-mer pendant la campagne en cours, pas plus 
que pendant la campagne prochaine. Les importations prévues à 
cet accord représentent une sortie de devises supérieure à 
4 milliard de francs et sont compensées par des exportations de 
produits agricoles divers correspondant à une valeur de 50 p. 109 
environ de ce chiffre. Cet accord parait donc absolument contraire 
à l'intérêt général. (Question du 12 novembre 19%51.) 


Réponse. — 10 Faire séparément la balance des produits agri- 
coles et des produits industriels dans nos échanges avec chaque 
pays ne saurait être un critérium d'appréciation à retenir. Il ne 
tient pas compte de la structure différente de chaque pays, du 
fait notamment que plus de 60 p. 100 des exportations totales du 
Danemark vers tous pays sont constitués par des produits agri- 
coles, alors que l& France exporte en grande quantité des produits 
industriels. 1 serait de même inexact de prétendre que nos 
échanges avec les pays voisins fortement industrialisés et bons 
clients pour nos produits agricoles sont dommageables parce que 
nous leur achetons trop de produits industriels. 2° L'accord 
franco-danois ne mentionne, comme c'est toujours le cas avec les 
pays meinbres de l'Organisation européenne de coopération éco- 
noinique, que les produits non repris de part et d'autre dans les 
listes de libération, Les produits lailiers y tiennent une place plus 
apparente que réelle et cette place, compte tenu de la position 
internationale du Danemark comme pays exportateur, est faible, 
puisque nos achats sont de l'ordre de 1 p. 100 des exportations 
danoises et 0,1 à 0,2 p. 100 de la production française. Ce régime 
très restrictif nous à empêché d'obtenir un élargissement de 
nos propres ventes de produits agricoles vers le Danemark, notam- 
ment de vins et spiritueux. 3° L'accord du 15 octobre 1957 n'est, 
à quelques détails près, que la reconduction de l'accord antérieur. 
Pour juger de l'intérêt de cet accord, il suffit de jeter un coup 
d'œil sur les statistiques douanières: le Danemark est un des 
rares pays avec lesquels notre balance commerciale est restés 
constamment bénéficiaire au cours des dernières années, parfois 
uès largement, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


à M. le ministre de l'industrie 


— M. Corditlot demande 
nominatif des entre- 


{eo de lui fournir un état 
prises qui ont ôpéré leur décentralisation dans le département 
de l'Yonne au cours des deux dernières années; 2° de lui indi- 
quer, pour chacune d'entre eiles: a) le nombre d'ouvriers qu'elles 
emploieront; b) lef avantages dont elles ont bénéficié de la part 
de l'Etat (prêts, aide pour la réadaptation professionnelle de la 
main-d'œuvre, exonérations fiscales, prime d'équipement). (Ques- 
tion du 26 novembre 1991.) 


Réponse, — Au 


8932. 
et du commerce: 


cours des deux dernières années, trois entre- 
prises ont opéré leur décentralisation dans le département de 
l'Yonne avec le concours financier de l'Etat. Compte tenu du 
secret professionnel auquel sont assujettis les membres du comilé 
spécialisé chargé de la gestion de la section 2 du fonds de déve- 
loppement économique et social, qui a financé partiellement ces 
opérations, il n'est pas possible de dresser un état nominatif de 
ces entreprises. Par contre, on peut indiquer POUR 14e que 
le nombre d'ouvriers qu'elles emploieront est de l'ordre de 600 
à 700 personnes; 2° qu'elles ont bénéficié de la part de l'Etat 
de prôts à long terme pour un montant total un peu inférieur 
à 180 millions de francs: 3e que deux d’entre elles ont sollicité 
une aide pour la réadaptation professionnelle de la main-d'œuvre, 
eans qu'il soit possible actuellement de chiffrer le montant de 
la subvention qui leur sera définitivement accordée, 





INTERIEUR 


8770. — M. Vahé expose À M. le ministre de l'intérieur Qu'un 
tribunal administratif a débouté l'une des parties pour absence de 
timbre sur l'acte initial de procédure, que. l'impôt du timbre, s'il 
n’est pas acquitté, est passible, d'après la loi, de pénalités prévues 
par elle; que l'adversaire n'a jamais invoqué dans un mémoire celte 
exceplion; que le droit français article 1030 du code de procédure 

| précise « aucune nullité sans lexte ». I] demande en verlu de quel 
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texte légal un tribunal administratif peut invoquer une infraction 
fiscale concernant un acte initial de procédure pour débouter l'inté- 
ressé. (Question du 12 novembre 1957.) 


+ Réponse. — La question posée se rapporte au fonctionnement d’un 
tribunal administratif déterminé. Si l'honorable pariementaire, auteur 
de celte question voulait bien fournir au ministre de l'intérieur, 
chargé de la gestion des tribunaux administralifs, les indications 
nécessaires quant au tribunal administratif intéressé et au lilige 
dont i s’agit, une enquête serait immédiatement effectuée qui 
jermettrait de connaître les circonstances dans lesquelles a été 
endue la décision contestée. 


\ 





8822. — M. Gitbert Cartier demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelies mesures ont élé prises pour réaliser la parité entre les 
personnels en civil de la sûreté nalionale et ceux de la préfecture 
de police èt dont le principe avait été adopté au cours de la discus- 
sion du budget de 1556, (Question du 14 novembre 1957.) 


F Réponse. — La parité, dont le Parlement, au cours de la discussion 
u budget du ministère de l’intérieur pour l’exercice 495 a voté le 
pins consiste en l'alignement de la carrière de deux cerps de 
fonctionnaires de la sûreté nationale (corps des commissaires de 
police et corps des gardiens de la paix) sur celle de leurs homologues 
de la préfecture de police. Après les contacts nécessaires, des accords 
sont intervenus entre le ministère de l'intérieur et les départemenis 
ministériels intéressés (budget et fonction publique). En ce qui 
concerne le corps des .commissaires de police, la parité devait 
s'effectuer en deux étapes: l’une au {er juillet 1956, la seconde au 
er juillet 1957. La première élape est réalisée (décret du 30 juillet 
957 et arrêté du 30 septembre 1957); la moitié de la différence 
ndiciaire qui séparait les commissaires de poiice de la sûrelé naltio- 
hale de ceux de la préfecture de police a été comblée; le statut 
iparticulier de leur corps a été modifié. La préfecture de police a été 
gmenée, de son côté, à modifier quelque peu le statut de ses com- 
mnissaires. La deuxième étape, qui doit prendre effet du 1er juillet 
957, fait l’objet d'une ultime mise au point et les projets de 
textes correspondants seront transmis incessamment aux secrétarials 
d'Etat au budget et à la fonction publique. 





6101. — M. Alduy , se référant à la réponse donnée le 18 octobre 
host à sa question no 818, demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur si les dispositions libérales des décrets nes 19-36 du 17 mars 
949 et 54-372 du 29 mars 1954, permettant leur classement en caté- 
orie B, ne pourraient être appliquées à certains membres des polices 
municipales contraints de prendre par anlicipation leur retraite 
avant Janvier 19:8 en raison d'une infirmilé contractée, alors qu'ils 
se trouvaient sous les drapeaux. (Question du 3 décembre 1%7.) 


| Réponse. — Les dispositions des décrets ne 19-365 du 17 mars 19:9 
et neo 51-372 du 29 mars 1954, que cite l'honorable parlementaire, 
concernent la liquidation des droits à pension ouverts sous l'empire 
e la loi: du 20 septembre 1948, portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires de retraite, en ne peuvent, par consé- 
quent, s'appliquer à des situations apparues avant la date d’eftet 
des diverses parties de cette loi, fixée tantôt an 23 septembre 1918, 
a {er janvier 1918. Aucune exceplion n'a été prévue par Je 
gislateur. 





JUSTICE 


9008. — M. Courrier demande à M. le ministre de la justice pour- 
quoi l'affaire d'intoxication dite de la poudre baumol na p# 
‘encore été jugée par le tribunal compétent, alors que l'affaire du 
Stalinon, actuellement close, était beaucoup plus récente; et s’il 
n'est pas possible de ‘hâler sa conclusion judiciaire afin que justice 
soit enfin rendue aux malheureuses victimes. (Question du 
23 novembre 1957.) 


Réponse. — L'instruction de l’affaire dite de la Poudre Baumol a 
été retardée par les délais demandés par l'expert pour effectuer les 
travaux qui lui étaient confiés. Cette expertise a nécessité notam- 
ment pius de 809 analyses portant sur des échantillons de poudre, 
de cheveux et d'organes; il a été procédé à près de 4.000 recherches 
et dosages d’arsenic. Il est très difficile de comparer les travaux 
d'expertise mentionnés ci-dessus à ceux qui ont été eflectuis dans 
l'affaire dite du Stalinon, Mais il n’est pas douteux que dans 
l'affaire de la Poudre Baumo!l l'expert s’est trouvé devant une tâche 
d'une ampleur exceptionnelle. Celle affaire est suivie avec la plus 
grande attention par la chan’ellerie qui veille à ce que la procé- 
dure ne connaisse aucun retard injustiflé. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8180. — M. Courrier demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement: 1° s'il estime équitables les dispositions du 
décret du 6 juin 1957 fixant les taux de l'allocation logement pour 
la période comprise entre le 4er juillet 1957 et le 30 juin 1958, cette 
allocation n'étant pas la même pour toutes les familles françaises; 
20 les raisons pour lesquelles les allocations logement des travail- 
leurs indépendants, des agriculleurs, des artisans, des commerçants 
sont inférieures à celles des salariés. (Question du 18 septembre 





Réponse. — 1° Le décret du 6 juin 1957 ne contient aucune 
innovation par rapport à la réglementation antérieure. Comme tous 
les décrets annuels qui l'ont précédé, il détermine, pour la même 

ériode s'étendant du fer juillet 1957 au 30 juin 19%, les bases sur 
Le uelles doit être calculée l'allocation de logement, compte tena 
de l'évolution de la conjoncture et notamment du prix des loyers. 
11 reste conforme au système traditionnel des prestations familiales 
selon lequel l’aide apportée aux familles est d'autant plus élevée 
que la famille est plus nombreuse. De plus, tout comme les textes 
qui l'ont précédé, 1 proportionne le taux de l'allocation à l'impor- 
tance de la charge que représente le loyer sur les ressources fami- 
liales. 2e L'uniformisalion du régime des salariés et de celui des 
travailleurs indépendants est une question qui relève de la compé- 
tence de M. le rministre du travail et de la sécurité sociale. 





8513. — M. Pricout expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement qu'un office des H. L. M. du département de 
l'Aisne aurait choisi un prix de base au mètre carré, pour les habi- 
tations neuves, supérieur au minimum prévu par l'arrêté du 8 août 
1956. I! lui demande si le choix de ce prix ecrrespond à la stricte 
nécessité des frais de gestion et d'amortissement des immeubles 
en cause. (Quesiion du 18 octobre 1957.) 


Rénonse. — L'arrêté du 8 août 1956, pris en application de l'articie 
216 du eode de l'urbanisme et de l'habitation, fixe les prix de base 
au mètre carré du loyer des logements nouvel:ement construits. Ce 
texte donne aux organismes d'H. L. M. la possibilité de choisir 
librement ces prix entre des minima et des maxima aflérents à 
chaque catégorie de logements. Le montant doit en être déterminé 
en vue d'assurer l'équilibre financier des opérations et de tenir 
compte de divers critères (prix de revient de la construction, frais 
A de contrôie et d'entretien, provisions pour grosses répa- 
rations). 





8341. — M. Hovnanian demande à M. le ministre de la recons- 
truciion et du logement s'il existe, pour compléter l'arrêté du 
8 août 1956 et la circulaire du 15 octobre 1956 en fixant les moda- 
lités d'application, un organisme chargé de l'arbitrage des litiges 
concernant le niveau des loyers et s’élevant entre, d'une part, les 
locataires et, d'autre part, l'organisme d'habitations à loyer modéré 
qui fixe, sans donner de justiiicalion, le prix du loyer au maximun 
correspondant de la catégorie et du coefficient d'adaptation dépar- 
temental; et pour le cas où cet organisme n'exislerait pas, si 
l'autorité de contrôle des organismes d'habitations à loyer modéré 
a reçu des instructions précises pour examiner de telles situations, 
et si elle peut formuler des observations sur le bien-fondé de telles 
décisions. (Question du 15 novembre 1951.) 


Réponse. — L'arrêté du 8 août 1956, pris en application de l’artt 
cle 216 du code de l’urbanisme et de l'hahitation, fixe les prix de 
base au mètre carré qui doivent servir à l'établissement du Joyer 
des logemenis nouvellement construits. Ce texte donne aux orga- 
nismes d'I. L. M. la possibililé de choisir librement entre deg 
minima et des maxima afférents à chaque catégorie de logements. 
Le montant du loyer doit être déterminé en vue d'assurer l'équi- 
libre financier des opérations et de tenir comnte de divers critères 
(prix de revient de la construclion, frais de gestion, de contrôle 
et d'entretien, provisions pour grosses réparations, notamment). 
Rien n’interdit aux organismes d'aprliqner Jes maxima si l'équi- 
libre de leur gestion l'exige. Par aîilleurs, ils n'ont pas à fournir 
à leurs locataires de justifications de leurs calcu's. La création 
d’un organisme chargé de l'arbitrage des litiges survenant an sujet 
des loyers entre les offices on sociétés d'H. L. M, et leurs loca- 
taires ne pourrait intervenir que par voie législative. Une telle 
création n’a pas été envisagée. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8662. — M. Nerzic demande à M. le ministre du travail et de !a 
Sécurité sociale en ce qui concerne la circulaire n° 106 du 27 août 
4956 (sécurité sociale) sur l'exonération des coiisations au cas de 
maintien du salaire ou octroi d’une indemnité, reconnue valable 
pour un employé: 1° si elle peut être appliquée à un fils salarié 
chez ses parents depuis l’âge de quinze ans et attendant sa libéra- 
tion, étant maintenu pour Le son activité chez ses parents; 
20 sur quelle base ce salaire doit-il être compris pendant son 
maintien sous les drapeaux. (Question du 5 novembre 1957.) 


Réponse. — L'article 393 du code de la sécurité sociale dispose 
que « Jes versements au titre des assurances sociales sont sus- 
penüus pendant la période de service militaire ou en cas d'appel 
sous les drapeaux ». I} en résulte qu'aucune cotisation de sécurité 
sociale ou d'allocations famikhiales n'est due par l'employeur pen- 
dant la durée du rappel ou du maintien sous les drapeaux même. 
si au cours de cette période, le maintenu ou le rappelé bénéficie 
de tout ou partie de son salaire ou d’une indemnité. La cir- 
constance que le maintenu ou rappelé soit le flls de l'employeur 
n'est pas de nature à modifier celte règle. Toutefois, Jorsque le 
militaire se trouvant en permission libérable a repris l'exercice 
d'un emploi salarié l’assujetissant obligatoirement au régime géné- 
ra'e de sécurité sociale, les cotisations de sécurité sociale et d'allo- 
cations familiales dues pour l'emploi d'un travailleur salarié ou 
assimilé sont exigibles. 
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8682. — M. Anthonioz demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale quel est le montant des sommes encaissées au 
titre de cotisations aux allocations familiales, aux assurances sociales, 
prélèvement de 5 p. 100, médecine du travail, contribution à la 
construction de logements, elc., basées sur les salaires dans le 
département de l'Ain pour l'année 1956, salaires agricoles exclus. 
(Question du 5 novembre 1951.) 


Réponse. — Le montant des cotisations encaissées en 1956 par la 
caisse primaire de sécurité sociale et la caisse d'allocations familiales 





de l'Ain, au titre des salariés des professions non agricoles, est 
indiqué ci-après: 
Assurances sociales: 
Régime général (cotisation à 416 p. 100)........ 2.996.136.809 F. 
Agents d'Electricité et de Gaz de France........ 22.856.876 
Agents des collectivités locales (régime mixte, 
article 5 du décret du 2 mars 19%,1).......... 45.475.515 
Autres assurés partiels... ......s00009 0. APOPPPET 9.058.129 
MS “scemssenvess sr mt PRE soccccn 2.008.087. FT. 
accidents du travail, régime général. .....ssssse ce 420.026.274 F. 
Allocations familiales... ssrenssentse Sois 5ese 2.272.123.387 F. 


Le montant des sommes perçues en 4956 au titre du versement 
forfaitaire (9 p. 100 sur les salaires et 3 p. 100 sur les pensions) 
s'est élevé, pour le département de l'Ain, à 817.432.623 francs (non 
compris les versements correspondant aux traitements et pensions 
des agents de l'Etat). La contribution à la construction de logements, 
à la charge des employeurs du département de l'Ain exerçant une 
activité industrielle et commerciale et occupant au minimum dix 
salariés, ne peut être évaluée avec précision pour l'année 1956, les 
statistiques relatives aux investissements directs des entreprises pour 
cette année n'étant pas encore disponibles. D’après les indications 
qui m'ont élé fournies par le minisière de la reconstruction et du 
logement, les sommes versées au titre de cette contribution aux 
organismes collecteurs se sont élevées en 1956 à 43.437.000 francs 
et le montant des colisalions comprises dans les rôles émis en 1956 
our le fonds de développement économique et social est de 
1.539.240 francs. En ce qui concerne la médecine du travail, bien 
qu'il existe une obligation légale d'assurer ce service, la loi n’a 
un fixé de cotisation basée sur les salaires et destinée à couvrir 
es dépenses correspondantes. 





8786. — M. de Léotard expose À M: le ministre du travail et de 
@ sécurité sociale que les récentes grèves ont à la fois porté 
gravement préjudice aux usagers des services oublics dans leur 
ensemble et démontré que l'’autorilé de l'Etat, tuleur et souvent 
pourvoyeur de ces mêmes services publics, était bafouée sans 
scrupule. IL demande: 1° si le moment n'est pas bien choisi pour 
meitre au point et présenter à l'agrément du Parlement une loi 
prévue par la Constitution sur la réglementation du « droit de 
rrève » — un tel texte ne devant vraisemblablement pas entrainer 
de nouvelles dépenses pour l'Etat: 20 si le principe même des 
droits et des libertés — de circuler, de construire, d'enseigner, 


d'écrire — n'est pas assujelti à des règles strictes portant en 
premier lieu interdiction de nuire ou causer préjudice à autrui; 


Je si, les récentes grèves ayant démontré une fois de plus que 
la masse des travailleurs était brimée par une minorité en mal 
de revendications, l'heure n’était pas venue pour l'Etat de prendre 
l'initjalive de mieux définir les responsabilités de chacun en cas 
de grève et de pouvoir efficacement arbitrer entre des intérêts 
apparemment divergents. (Question du 12 novembre 1957.) 


Réponse. — Dans les domaines relevant du ministère du travail 
Il existe dès à présent des procédures de conciliation et de média- 
tion destinées favoriser le règlement pacifique des conflits du 
travail. Ces procédures sont prévues par la loi du 11 février 1950 
modifiée par la loi du 26 juillet 1957 favorisant le règlement des 
conflits du travail. En ce qui concerne le secteur public, qui 

araît Ee particulièrement visé par l'honorable parlementaire, 

a quesüon posée ne relève pas de la seule iniliative du ministère 
du iravail. 





8882. — M. expose À M. le ministre du travail et de la sécu 
fité sociale que, le 26 juillet 1957, une loi était votée modifiant le 
statut des travailleurs à domicile, Bien que trois mois se soient 
écoulés depuis cette date, le décret d'application n'a pas encore été 
promuigué. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à celte carence, (Question du 19 novembre 191.) 


Réponse. — L'article 9 de la lof n° 57-834 du % juillet 1957 modi- 
Hant le statut des travailleurs à domicile prévoit que des règlements 
d'administration publique fixeront les modalités d'application de 
ladite loi « en tant que de besoin ». Il s'ensuit que, d'ores et déjà, 
la pr des dispositions du nouveau statut sont applicables de 
plein droit, dans la mesure où elles se suffisent à elles-mêmes. Mon 
administration étudie actuellement, en liaison avec les départements 
ministériels intéressés, les dispositions complémentaires qui devront 
intervenir en vue de faciliter l'application de la loi susvisée. Il y a 
donc lieu, pour les trayailleurs intéressés, de soumettre, le cas 
échéant, aux services de l'inspection du travail et de la main- 
d'œuvre les cas précis dans lesquels le nouveau slatut ne serait 
pas Correckment appliqué. 








N 


Î 
8898. — M. Courrier demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale pour chacun des départements suivants: Aube, 
Marne, Haute-Marne, Yonne, le nombre des caisses primaires de 
sécurité sociale, le nornibre d'agents et le nombre d’assurés de cha- 
cune de ces caisses. (Question du 20 novembre 19517.) ) 
Réponse. — Il existe une caisse primaire de sécurité sociale pour 
chacun des quatres départements considérés. Le nombre d’assurés 
sociaux relevant de ces caisses primaires, tel qu’il résulte des rensei-: 
gnements statistiques fournis par les caisses elles-mêmes pour 
l'année 1956 et le nombre d'agents à temps complet au 31 décembre 
4956, sont indiqués ci-après: 


TETE FEES ER EE 


HAUTE- 
MARNE 


AUBE | MARNE YONNE 





Nombre d'assurés sociaux (régime 
général, régimes divers y ratta- 
chés, fonctionnaires et ouvriers 
de l’Elat, étudiants, grands inva- 
lides, veuves et orphelins de 
guerre — y compris les pension-| «+ 
nés de vieillesse et d'invalidité 
du régime général et des autres 
PÉGIMES) ...sssoscssocssosocosssoss | 88.276 72.824 


125.762 | 59.467 








Nombre d'agents à temps complet 
au 31 décembre 1956: 


Services administratifs.......... 150 
Contrôle médical et services 
DOCIAUL: sons onéranases cesse 20 23 


Total LÉRRELERELLLRELEELLLELLLE:] 470 242 419 
À PS 


219 411 


e 
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8989. — M. icher expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la liquidation de la retraite vieillesse artisanale 
comportait, du 4er janvier 1949 au décret du 24 novembre 1955: 
4° une allocation de base; 2° les annuités acquises, le cas échéant, 

ar les versements des cotisations trimestrielles. En application de 
article 2 du décret du 24 novembre 19%55, la liquidation de cette 
retraite a été modifiée et se compose actuellement: 4° des points 
par reconstitution de carrière; 2° des points acquis par les verse- 
ments des cotisations trimestrielles. La pleine reconstitution de 
carrière égale actuellement vingt années à 8 points, soit 160 points, 
et l’ancienne allocation de base représente 120 points, soit 40 points 
de différence en moins. Il lui demande si un artisan dont la caisse 
a procédé à la liquidation de ses droits à la retraite en octobre 1955, 
avec l'allocation de base, mais qu’en reconstitution la, carrière 
pourrait prouver les vingt années requises et même davantage, 
peut prétendre à la revision de la liquidation de sa retraite et obte- 
nir de sa caisse qu'elle soit établie en fonction de la formule 
« reconstitution de carrière »; ou si, la liquidation étant antérieure 
à la parution du décret du 24 novembre 1955, il a perdu le bénéfice 
de l'octroi des points par reconstitution de carrière. (Question du 
27 novembre 1957.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 9 du décret 
susvisé du 24 novembre 1955, les dispositions dudit décret ont été 
rendues applicables à compter du premier jour du trimestre civil 
suivant sa publication au Journal officiel de la République française. 
En conséquence, une liquidation de droits effectuée au mois d'octo- 
bre 1955 sur les bases des textes en vigueur à cette époque ne sau- 
rait, en l’absence de dispositions le prévoyant expressément, donner 
lieu à revision sur les bases prévues par ledit décret. L’intéressé 
ne peut donc prétendre bénéficier d'avantages qui n'étaient pas 
prévus au moment de la liquidation de ses droits, 





9019. — M. Frédéric-Dunont attire l'attention de M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur le fait que les professeurs 
de danse ne sont affiliés à aucune caisse de retraite et qu'il 
seraient désireux de constituer une section spéciale de la caisse 
des retraites des professions libérales. Il lui demande comment 
il compte leur permettre de réaliser ce vœu. (Question du 28 novem- 
bre 1951.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 651 du 
code do la sécurité sociale, le classement des professeurs de danse 
dans le groupe des professions libérales visé par l’article 65 dudit 
code pourrait être réalisé par décret pris après consultation de 
l'organisation autonome d'allocation de vieillesse des professions 
libérales. Jusqu'à présent cette organisation a refusé son accord 
à un tel classement, Les intéressés ne pourraient donc obtenir 
satisfaction que par voie législative. 





0020. — M. Kilock expose À M. le ministre du travail et de la 


eécurité sociale le cas. d’un ancien salarié assujetti au régime géné- 
ral de la sécurité sociale, qui a quitté la France pour l'Afrique 
occidentale française, où il a occupé un emploi salarié et a, par 
sonséquent, interrompu le versement de ses cotisations et qui, 
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revenu en France, exerce une profession commerciale. M lui 
demande si l'intéressé peut bénéficier des dispositions de 
l'article L 234 du code de la sécurité sociale en vertu duquel la 
taculté de s'assurer volontairement est accordée aux personnes qui, 
avant été affiliées obligatoirement pendant six Mois au moins, 
cessent de remplir les conditions d’assujettissement à l'assurance 
vbligatoire. (Question du 28 novembre 1951.) 


Réponse, — L'article 99 du décret du 29 décembre 1945 modifié, 
notamment, par le décret du 24 novembre 198 précise que la 
demande d'admission dans l'assurance volontaire doit être produite 
dans le délai de six mois qui suit la date à laquelle la personne 
intéressée a cessé de remplir les conditions de l'assurance obli- 
gatoire. La question posée comporte donc une réponse affirmative 
dans la mesure où le délai de six mois n’est pas expiré. Il est 
précisé qu'en tout état de cause un nouveau délai pourrait être 
ouvert à l’ancien assuré si celui-ci occupait un emploi salarié et 
cessait, à nouveau, de remplir les conditions de l'assurance obli- 
gatoire. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8448. — M. Virgile Barel attire l'attention de M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme sur la situalion qui 
est faite aux guides interprètes et courriers du fait d'une règle- 
mentation incomplète de leur profession. Les dispositions du décret 
du 25 mars 1939, actuellement dépassées, s'avèrent très incomplètes 
devant le développement que le tourisme a pris depuis la fin de la 
dernière guerre. Ï1 lui demande quelles mesures il compte D 
pour remédier à cette situation. (Question du 18 octobre 1951.) 


Réponse. — La question posée ue l'honorable parlementaire ne 
concerne pas M. le ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports dont la compétence en ce qui concerne les 
guides accompagnateurs et courriers se limite à leur formation 
profssionnelle, En ce qui concerne les conditions d'emploi, M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
saisi par les organismes intéressés, a préparé un projet de loi qui, 
avant son examen par le Gouvernement, sera soumis à l'appréciation 
du conseil supérieur du tourisme lors de sa prochaine réunion. Ce 
projet jettera les bases d'une réglementation efficace en rendant 
obligatoire une carte professionnelle et en instituant des sanctions 
en Cas d'infraction. 





8690, — M, Courrier signale à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme l'inégalité de traitement entre les 
éclusières (salaires mensuel 6.558 francs, logées sans éclairage, ni 
chauffage dans la Haute-Seine) et les garde-barrières (salaire 
mensuel 15.000 francs, logées avec éclairage et chauffage gratuits). 
Ji lui demande s'il ne pourrait envisager une meilleure rémunéra- 
tion pour les éclusières qui fournissent un travail pénible. (Ques- 
tion du 5 novembre 1957.) 


Réponse. — Les éclusières auxiliaires sont des agents « à temps 
incomplet » en service sur les voies navigables à faible trafie, Elles 
sont considérées par l’adrninistration comme occupant des emplois 
accessoires destinés à fournir des salaires d'appoint et permettant 
aux agents d'avoir d'autres occupations. Au montant de leur 
salaire s'ajoutent d'ailleurs certains avantages en nature tels que 
la jouissance de ia maison éclusière et dans la plupart des postes 
d'un jardin cultivable. Une enquête a été récemment effectwte 
dans les services de la navigation des ponts et chaussées en vue 
de déterminer si les salaires de certains agents auxiliaires de la 
navigation intérieure, notamment dans la Haute-Seine devaient 
être revisés, compte tenu de l'augmentation du trafic ou de 
sujétions nouvelles intervenues depuis la fixation du sa'aire actuel. 
Les revisions justifiées interviendront incessamment, suivant les 
réponses fournies à l'enquête susvisée. D'autre part, à l'occasion de 
chaque revalorisalion des traitements des fonrlionnaires, le 
salaire des éclusières auxiliaires est relevé automatiquement dans 
les mêmes proportions que le traitement des éclusiers titulaires de 
{' échelon. 





-@- © +. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 97 du règlement.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


L — 14 novembre 1957. — M. de Léotard expose à M. le pré- 
siden conseil que la récente grève de l'électricité de France a 
paralysé le pays pendant 24 heures. Il demande: 1e quelies mesures 
ont été envisagées pour parer au renouvellement d’une semblab!e 
grève, notamment pour que les services publics et les soins dans les 
hôpitaux ne subissent que le minimum d'’arrêts; 2° si, dans cet 
esprit, des conversations ont eu lieu, et un plan mis à l'étude avec 
les ministres responsables des travaux publics et de la santé publi- 
que; 3° s’il ne serait pas inconcevable qu’un Gouvernement puisse 
arcepler l'éventualité d’une nouvelle grève sans réagir et sans 
prendre, par avance, loules mesures appropriées. 
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8812. — 11 novembre 1957. — M. de Léotard demande à M. Île 
président du conseil: 1° si le renouvellement et la diver-ilé des 
grèves qui, actuellement, illustrent la vitalité du monde du travail 
ou plutôt la fébrile activité de queiques meneurs n'est pas sus- 
ceptible de porter gravement préjudice au renom de la France 
et au tourisme, et si le jugement des étrangers témoins de ces 
grèves, des fonctionnaires, de l'enseignement, des théâtres nalio= 
naux, de l'électricité, des transports, des ramasseurs d'ordures, etc. 
ne risque pas d’être sévère au moment où d’autres pays intensitien 
leurs efforts pour une production accrue; ?°o si l'attention des 
ministres « responsables » ne doit pas être attirée sur cet aspect 
moral du problème et sur la répercussion de ces grèves pour les 
rentrées de devises résultant des voyages d'affaires et de ja venue 
des touristes étrangers. 





AGRICULTURE 


8727. — 12 novembre 1957. — M, icher demande à M. le ministre 
de l'agricuiture de lui faire connaître le montant du programme 
d'électrification rurale pour l’année 19% et pour l’année 1957, et 
si le « hors programme » des travaux d'électrification rurale au titre 
1997 a été maintenu. 





8728. — 12 novembre 1957. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° combien de dossiers de demandes de prime d'ar- 
rachage volontaire de vignes sont en instance de liquidation dans 
ses services; 2° sur combien d'hectares portent ces dossiers; 
3° quelle est la somme prévue pour donner suite à ces demandes: 
a) pour toute la France; b) pour chacun des départements inté- 
resses. 





8813. — 11 novembre 1957. — M. Chêne demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° qe est la longueur, pour chaque commune 
du département du Loiret: a) des chemins ruraux construits ou 
reconnus, b) du réseau restant à construire; 2° quel est le nombre, 
pour chaque commune: a) de projets subventionnés ou en voie de 
réalisation, b) de projets avec dernande de subvention non encore 
satisfaite, 3° combien de communes n’ont aucun projet à j'élude, 





AGRICULTURE 


8830. — 15 novembre 1937. — M. Abelin demande à M. le ministre 
de l’agriculture si les attributions d'essence délaxée pour l'année 
1958 ne pourraient pas être faites au début de l'année, sans altendre 
la date du fer mars, une répartition avancée perimellant d'effectuer 
les travaux d'hiver dans des conditions optima, 





ANCIENS COMEATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


8729. — 12 novembre 1957. — M. Mouton attire l'attention de 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur 
l'émotion qui s’est emparée des anciens combattants prisonniers 
de guerre à la suite de certaines informations relatives à l'éven- 
tualité du report, au 1° janvier 1959, du payement du dernier 
tiers du pécule fixé au 4° janvier 1958 par Ja loi du 3 avril 1955, 
Il lui demande s'il est exact qu'une telle mesure, Coutraire à la 
loi, ait été envisagée. 





8730. —— 12 novembre 1957. — M, Tourné exnoce à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre qu'un grand norm- 
bre d'anciens prisonniers des camps de représailles, comme celui 
de Rawa-Ruska, n'ont pas encore leur qualité d'interné résistant 
ou de combattant volontaire de la résistance reconnue. Pour obtenir 
la qualité d'interné résistant, cerlains de ces prisonniers se voient 
réclamer une copie de leur carte de combattant volontaire de la 
Résistance. A d’autres, qui sollicitent la carte C. V. R., on demande 
de fournir un duplicata de leur carte d'interné de la Résistance. 
Pendant ce temps, les dossiers des postnlants restent sans réponse, 
I lui demande : 1° quelle est la procédure officiellement en vigueur 
pour chacun des cas signalés; 20 pour chacune des deux demandes 
de carte C. V. R. et de carte d'interné de la résistance, quels états 
de service faut-il faire valoir; 3° quels certificats, quelles pièces 
ou aillestaliuns sont exigés ou valables, 





BUDCET 


8731. — 12 novembre 1957. — M. Icher demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget <i la suspension d'octroi de crédits par la caisse 
nätionale des marchés de l'Etat à la Société mutuelle de l'épiceris 
de gros est momentanée, si ces crédits seront octroyés à nouveau 
et dans quel délai approximatif. 


—— 
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8732. — 12 novembre 1957. — M. Icher exnose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les artisans dits « fiscaux » remplissant les 
conditions de l'article 184 du code général des impôts n'ont jamais 
€ ijettis à la T, V, A. et par voie de conséquences n'ont jamais 
€ instdérés comme producteurs au sens fiscal du mot. Il dernande 
de lui préciser, en conformité du régime fiscal artisanal en vigucur, 
q le décret n° 57-815 du 29 juillet 1957 ne leur est pas applicable. 


8733, 9 novembre 1957. — M. cher demande à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget si les fabricalions en pâtisserie. gâleaux, crois- 
es diverses rvant au pelit dé;euner ou iu goûter des 

fants en générat sont considérées comme produils de luxe et 


» 
t 
passibles de la T. V. A. au taux majoré. 


———_——————— 


8724. — {2 novembre 1957. — M. Helluin expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le pain fabriqué indusiriellément est livré 
à domicile par des livreurs en automobile faisant le porle à porie. 


JL lui demande si l'usine à pains pae, pour ses livreurs, la patente 
de marchand embulant, si les livreurs sont tenus, comme (ous 
les autres marchands armbulants, à avoir ies pièces d'identité et 


autres que l'on exige de ceux-ci. 


mes 


8735. — 12 novembre 1957 — M. André Moynet demande à 
M. le Secrétaire d'Etat au budget des precisions sur le nouveau 
réginre des patentes, en effet, si le droit fixe est nettement déter- 
miné, le droit proportionnel qui comprend d'une part la valeur 
locative des locaux professionnels et du matériel fixe et, d'autre 
part, la valeur locative du matériel mobile, nécessite une mise au 
point. Sur quelles bases doit être calculée la valeur localive du 
malériel mobile: d’une part, le matériel récent acquis depuis 14951, 
et, d'autre part, le malériel pius ancien, partiellement ou totale- 
ment amorti. 





8736. 12 novembre 1957 M. Pelat demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si les commercants imposés forfaitairement, pour 
le pavement de la taxe proportionnelle, peuvent déduire du montant 
de leurs revenus imposables à la surlaxe progressive le montant des 
cotisations versées aux caisses du regime d’allocetion vieillesse du 
commerce et de l'industrie, 


a 


8737. — 1? novembre 1957, — M. Pierre Pommier expose à M. le 
éecrétaire d'Etat au budget que les villes de France qui n’exploitent 
as leur théâtre en régie municipale font assurer leur saison 
Évrie e par un directeur, entrepreneur paitenté de speclacies, auquel 


1 
elles allouent une subvention et abandonnent, au surplus, le mon- 
tant äes recelles provenant des représentations. IL lui demande, 
étant donné que tout entrepreneur de spectacles est assujetti à 
l'inscription au regisire du commerce, au versement d'une patente, 


aux impôts sur les bénéfices et au payement de toules taxes frap- 


pant les recel dont il encaisse le montant en plus de la subven- 
tion sounic'pale: {0 si, les scènes en régie bénéficiant d’une réduc- 
tion de taxes et impôts, une ville traitant avec une ville d’un autre 
dépariement pour assurer en Saison théâtrale, ne devrait pas être 
assuajeilie aux mêmes obligations et impositions qu'un entrepreneur 
palenté de spectacles; 2 si cette même vile, en se sub:tituant auâit 
enrepr tr et percevant, de ce fait, une subvention d’une ville 
d'un a e département et encaissant même toutes les recettes des 
représcnlations, peut prétendre au bénéfice d’allégements on d’exa- 
néraltions des imp ons aiverses qu'est tenu d'acquitter un entre- 


preneur de spectacles, 





8738. -— 12 novembre 1957. — M. Salvetat expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget qu'en application du nouveau tableau des patentes 
Ja coutripution au titre de la patente 1957 de cerlains bergers a été 
considérablement majorée. I ui demande quels sont les critères 
qui permettent la classification d'un berger dans la catégorie «éle- 
veur» et dans la catégorie « nourricier ». 





8798. — 14, novembre 19957, — M, André Bégouin demande à 
M. le serétaire d'Etat au budget de lui préciser la position de l'admi- 
nistralion concernant l'application du décret n° 57-845 en date du 


29 juillet 4957, relatif aux taux majorés des taxes sur le chiffre 
d'affaires, au regard des producteurs, ayant fait l’objet d'une inscrip- 
tion au répertoire des indirectes au titre de fabricant d’appâts 
alimentaires pour la pêche. La direction n'ayant annexé aucune 
nomenclature aux instructions notifiées aux services, celte fabri- 
catien se trouve assimilée à celle des articles qui supportent la 
taxe comme articles de luxe, alors qu'en fait elle est caractérisée 
par la transformation de produits agricoles, céréales et graines 
bléagineuses ou de produits résiduaires agricoles, issues, tourteaux, 
sang, mélasse en complète analogie avec l'alimentation ges basses- 
cours qui ne supportent aucune taxe. 





—., 


8332, — 15 novembre 1957. — M. Méhaïignerie expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'une esthélicienne qui travaille seule 
en appartement et dont l'aclivité consiste exclusivement à donner 
des soins de beauté. Si l’on se réfère à la circuiaire n° 3327 du 
29 juillet 1957, l'administration des contributions indirectes estime 
que cette esthélicienne doit être considérée corime artisane, et en 
tant que telle être assujettie à la taxe locale de 2,65 p. 160 (cf. note 
ne 3327 du 29 juillet 19957, titre I, A, ay, 2 &). Dans le même 
sens, un arrêté du 30 mars 4953 du manistère du travail a assimilé 
en matière sociale les intituts de beauté à la profession de coiflure. 
D'autre part, la profession d’esthéticienne entre dans la nomencla- 
ture des professions sous la mime rubrique que celle de coiffure 
sous le n° 89. Au contraire, l’administration locale des contributions 
directes n'admet pas l'interprétation de l'administration des contri- 
butions indirectes. D'après elle, l’esthéticienne doit être considérée 
comme une profession non commerciale et, à ce titre, elle est paten- 
table, et ne peut être considérée comme artisane fiscale. Mais pour 
être logique, elle devrait être également exonérée des taxes sur le 
chitfre d’affaires. 11 est demandé si les deux administrations d'un 
même minislère ne pourraient pas faire concorder leur interprétation 
respective. 





8833. — 15 novembre 1957. — M. Pelleray demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si. lorsqu'une coinmune passe un marché 
de gré à gré basé sur un prix forfaitaire en échange d'un travail 

récis et netlement délimité, le bénéficiaire de ce marché doit 
ournir un mémoire ou une facture pour toucher le mandat repré- 
sentant exactement la somme figurant sur ledit marché, l'autorité 
de tutelle ayant approuve et les termes et le prix foriaitaire du 
contrat. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8740, — 12 novembre 1957. — M. Berrang demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air): {° si un mililaire du person- 
nel navigant doit être en possession, en Algérie, d'un ordre de 
mission pour tout déplacement ou détachement temporaire excé- 
dant un certain nombre d'heures; 2e les conditions nécessaires 
pour qu'un militaire du P. N., basé en Algérie, puisse prétendre 
à percevoir des frais de déplacement pour des missions ou déta- 
chements effectués en dehors de sa garnison; 3° les raisons pour 
lesquelles Je personnel navigant du G. A. L. A, Z., à Oran-la-Sénia, 
ne perçoit pas de frais de déplacement pour les missions ou déta- 
chements qu'il effectue et, en conséquence: a) quel est le nombre 
de personnes lésées; b) comment et quand compte-t-il rembour- 
ser rapidement les sommes dues aux intéressés (la prescription 
des trois mois ne pouvant jouer, l'organisme supérieur s'étant 
opposé à l'attribution des frais de déplacement); c) quel est le 
montant des sommes à rembourser; 4° quelle est la durée pour 
laquelle un militaire du P. N. parlant d'Oran-la-Sénia, se rendant 
à Alger pour passer la visite médicale P. N., à droit aux frais de 
déplacement. 





8741. — 12 novembre 1957. — M, Berrang demande à M. le ministre 
de la déiense nationale et des forces armées s'il est exact que les 
militaires slationnés à la caserne Desjardins, à Angers, reçoivent 
une nourrilure basée principalement sur des conserves et, dang 
l'affirmative, pour quelles raisons. 





8742. — 12 novembre 1957. — M. Pierre MOntel expose à M, le 
ministre Ge la défense nationale et des forces armées que l’ar- 
ticle 23 ce la loi du #0 juin 192 a permis aux officiers d’active 
alteints par la limite d'âge de leur grade d’être maintenus ou rap- 
pelés en service après leur adimission à la relraile pour occuper 
certains emplois sédentaires et que les services ainsi accomplis 
ne pèuvent ouvrir de nouveaux droits à pension ou à revision de 
pension, Or, un certain nombre d’entre eux ont été affectés en 
Afrique du Nord au titre cu maintien de l'ordre et pourront ainsi 
bénéficier d'une revision de leur pension en verlu de la loi 
no 55-1074 du 6 août 195 et des arlicles L. 16 et L. 1%5 du code 
des pensions. Les officiers de ladite catégorie qui n'ont pas fait 
acte de candidature pour les opérations du maintien de l’ordre, du 
fait que le droit au commandement ne leur est pas reconnu, se 
trouvent gravement lésés par rapport à ceux qui, mieux rensei- 
gnés, ont été dirigés sur l'Afrique du Nord après demande verbale 
ou écrite de leur part. Il est demandé si des mesures sont ou vont 
être étudiées en faveur de ceux de ces officiers (maintenus ou 
rappelés) qui sont restés en métropole, de manière à ce que leurs 
nouveaux services effectifs entrent ultérieurement en lignes de 
compte pour la retraite. 





8743. — 12 novembre 1957. — M. Scheider expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) le cas d’un sergent-chef, chef 
de transmissions radio, affecté au PCA 70/5140 à Tiaret (Algérie) 
à compter du fe mars 1957, mais n'ayant rejoint sa garnison que 
le 12 mars 1957, avant effectué du 26 février 1957 au 12 mars 1957 
des stages à Blida et Oran et qui n'a pas, malgré de nombreuses 
réclamations, touché: a) la surprime familiale du 4er au 12 mars 
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4957; b) les frais de déplacement du 26 février au 12 mars 1957; 
c) l'allocation logement depuis le fer juillet 1557; d) ia prime de 
bivouac pour des opérations effectuées en juillet et en août 1957. 
Considérant que ce cas n'est pas unique, il lui demande: fe cans 
le cas signalé, quel est l'organisme chargé de payer les différentes 
indemnités à l'intéressé, les raisons du retard, les responsabilités en 
jeu; 2° les raisons pour lesquelles le personnel délaché ou en 
opéralion ne perçoit pas régulièrement toutes les indemnités aux- 
quelles il peut prétendre; 3e les raisons pour lesquelles certaines 
primes sont subordonnées à une cemande faite par é'rit à l'auto- 
rité supérieure de la part de l'intéressé (enzagement, rengage- 
ment, etc), ces primes représentent pourtant un dû de l’adminis- 
tration à lintéressé et devraient être, à l'échéance, payées d une 
manière automatique; 4° les mesures qu’il cempte prendre: 
a) pour le cas signalé; b) pour que de pareils incidenis ne puissent 
se reproûuire. 





8744, — 12 novembre 1957. — M, Scheider demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 1° sj un militaire du 
P. N. (officier ou sous-officier), basé à Oran, détaché pour les 
besoins du service pour une durée limilée dans le temps à Titet 
ou à Thierville, doit être muni d'un ordre ce mission et pent 
prétendre aux frais de déplacement temporaire (Tiaret, lozement 
et repas onéreux + Thiervilie, logement sous la tente, repas oné- 
reux); 2° dans l’affirmative: a) peut-il obtenir une avance sur ses 
frais de déplacement avant son sm b) le manque de crédit 
est-il une raison valable pour refuser l'attribution Ge frais de 
dépiacement et faire supporter les frais de la mission au mililaire 
et à sa famille; c) s'il compte donner des inslructions dans ce 
sens aux autorités responsables et rembourser les miilaires ayant 
déjà effectué des missions: d) le nombre de militaires (officiers 
et sous-officiers) lésés; e) le montant des somimes à rembourser; 
83° dans la négative, les raisons invoquées et les textes qui s'y réfè- 
rent; 4° à quelles indemnités un maiilaire détaché üans les condi- 
Lons définies ci-dessus peut prétendre. 





8799. — 13 novembre 1957. — M. Buron demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° les textes législatifs 
ou réglementaires qui permettraient à un ancien combattant F. F. EL 
ou de la R. 1. F.: soit, de faire reconnaîlre maintenant la totalité 
des services accomplis notamment dans les F. F. L., lorsqu'ils n'ont 
pe fait l’objet d'une décision antérieure de son département; soit, 
orsqu’une demande ayant été introduite dans le délai légal devant 
la commission départementale d'homologation F. F. 1. et ensuite 
rejetée — sans que le postulant (déjà classé dans la R. L F.) et 
auquel la commission nationale prévue par l'article 3 de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951 a accordé une bonification d'ancien- 
neté pour services accomplis dans la R. 1. F.) ait fait appel, dans 
le délai prévu, de la décision de rejet — de faire homologuer les 
services effectués en appartant des témoignages nouveaux et validés 
par les responsables nationaux des organisations combattantes 
reconnues et auxquelles ils ont appartenu; 20 si, dans l’état actuel 
des textes législatifs, et dans un but de simplification, il ne 
conviendrait pas d'envisager leur modification et permettre à 
l'office national des anciens combattants d'homologuer désormais 
les services accomplis et de délivrer des certificats officiels reconnais- 
sant et précisant la durée exacte des services effectués, d'une part, 
dans les F. F. 1. et d'autre part, dans la R. LE F. ou bien, s'il n’y 
aurait pas lieu de procéder à leur refonte et à une synthèse afin 
de pouvoir déterminer exactement les attributions respectives des 
départements ministériels intéressés ainsi que les droits et les passi- 
bilités de recours des combattants, re qui permettrait de paliier 
beaucoup de difficullés pratiques, notamment à celle de la pro- 
duction d’une dualité de pièces pour la constitution de certains 
dossiers. 





8800. — 13 novembre 1957. — M, Bernard Lafay demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre): |. — Pour quels motifs, 
par décision ministérielle du 26 septembre 1957, il a élé décidé: 
4° un abattement de 1.400.000 francs sur les crédits de l’année 1997, 
ce qui entraine: a) la résiliation des contrats de plusieurs méde- 
cins du travail au ministère de la défense nationale, section guerre, 
à la date du 135 novembre ainsi que ceux des infirmières des centres 
de médecine du travail: b) la résiliation des contrats de toutes les 
autres infirmières à la date du 30 novembre 1957: 20 la suppression 
pour l’année 1958 du chapitre 31-61 du budget du service de santé, 
afférent à la médecine du travail, ce qui implique purement et 
simplement la disparition de tous les centres médicaux du travail 
de la section guerre, dans toutes les régions militaires; II — Com- 
ment il entend faire assurer en 1957 le service de la médecine du 
travail dans son département ministérie], en Jui rappelant que ce 
service à été instilué par la loi du 11 octobre 1916 (décret d'appli- 
cation du 27 novembre 1952, arrêlé de création pour la section 
guerre, du 13 août 1953 et mise en place du service pour la 
ire région militaire en février 1955) et en lui faisant remarquer, 
enfin, qu'aucun changement analogue n'a lieu en ce qui concerne 
l'air et la marine. 





8834, — 15 novembre 1957. — M. Jean Cayeux expose À M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° que 1e 
décret n° 461217 du 21 mai 1946 inetituant la pnédaille commémo- 
ralive de la guerre 1939-1919 a été complété le 41 aoûl 1953 par Je 





2 


décret no 55710 du 41 août 193 instituant une barreite « engagé 
volontaire » e! fixant les conditions à satisfaire pour pouvoir la 
porter sur le rubän de la médaille comimemoralive; 2e que Île 
décret n° 56 1932 dn 42 octobre 1956 a institué une médaille commé- 
moerative des opérations de sécurité et de maintien de l'ordre dans 
l'Afrique du Nord; 3° que parmi les miiilaires prenant part à ces 
opéralions il en e<t qui ant été rappelés sous les drancaux sur leur 
demande onu qui, maintenus on rippeléz d'office, ont, sur leur 
demande, pr'longé leurs services en Afrique du Nord. et qu'ii y a 
lieu de les considérer comme « engigfs volontaires ». Il lui demande 
s’il ne pourrait pas comp'éler le décret ne 56102 du 12 ectobre 
4956 par des dispositions prévoxant le port sur le ruban de ia 
médaille commémo ative de l'Afrique dn Nord, de la barrette 
« engagé volontaire » par les mililaires ayant servi volontairement 
dans des conditions à préciser. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8747. — 12 novembre 1957. — M. Philipge Vayron demande À M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et dss sporis si 
l'autorisation a élé d'nnée de mettre en circulation dans les écoles 
publiques l « Ilisteire du peupie français » d'un inspecteur d'aca- 
démie, qui comporte l'eloze de <laline et du régime communiste, @ 
dans la négative, cumment ce livre y esl répandu. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8749, — {2 novembre 1957. — M, Raymond Boisidé expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du pian quil 
résulte de l'instruction ministérielle 124 B. du 16 mai 1%, en 
matière de visites domiciliaires effectuées, en verlu des dispositions 
des articies 1555 et 1556 du code général des impôts, qu'indépendam- 
ment des agents supérieurs de l'ancien cadre, les ordres de visile ne 
peuvent être délivrés que par les agents du nouveau cadre ayant au 
moins le grade d'inspecleur central chargé d'une circonscription ter- 
riloriale. 11 Jui demande si cette instruction ministérielle est toujours 
en vigueur et, dans l’affirmative, si un inspecteur intérimaire est 
habilité pour délivrer un ordre de visite. 





8753. — 12 novembre 194%. — M. Helluin expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le cas d'un ancien 
contrôleur des coniribulions diecies qui, dès sa mise à la relraile, 
exerce, à son comple, la projession de comptable. Il lui demande 
quels sont les taxes ct impôls que cciui-ci doit acquitter. 





8754. — 12 novembre 1957. — M. Hénault expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, que la loi 
n° 99-408 du 12 avril 195, relative à l'assainissement des marchés 
de la viande et des produits laitiers, a fixé, sur les recouvrements 
opérés au titre de ja taxe de circulation sur les viandes, un prélè- 
vement de S p 100 à compter du 1e janvier 196, à l'assainissement 
du marché de la viande et à la prophylaxie des maladies des ani- 
maux, et de 6 p. 19,0 au profit du marché du lait et des produits 
laitiers. Il lui demande: 1° quel est le montant des crédits ainsi 
obtenus pour l'année 1956 et le premier semestre de l'année 1957; 
2° quel est le moniant des indemnités versées aux exploitants ou 
éleveurs pendant celle période : a) au titre du plan de la lutte contre 
la tuberculose bovine; b) au titre de la lutte contre la fièvre 
aphteuse (plan d'éradicalion); €) nombre de bêtes abatlues dans les 
deux conjonciures; 3° s'il a été prévu d'indemniser partietlement, 
en fonction des erédits ohfenus, grâce au prélèvement de 6 p. 10% 
destiné au marché du lait, les exploitants ayant subi de lourdes 
pertes de production consécutives à la fièvre aphteuse et quels sont: 
a) le montant giobal de ces indemnités: b) le nombre d'exploi- 
tations en ayant bénéficié dans le département de la Manche. 





8755. — 12 novembre 1957. — M. cher demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° sil est exact 
 # la majoralion de 15 p. 100 sur les polices d'assurance automobile 

e responsabilité civile garantissant les accidents causés aux tiers 
est uniformément applicable à compter du fer octobre 1957, malgré 
le blocage des prix; 2° si le tarif « promenade » est supprimé ou si 
les services compétents comptent le maintenir; 3° si la personna- 
lisation des contrats d'assurances comportera une réduction substan- 
tielle et progressive pour tous ceux qui, à partir d'une année 
d'assurance, n'auront en rien engagé la garantie de la compagnie. 





8756. — 12 novembre 1957. — M, de Léotard attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sur les prix 


prohibilifs des fruits en ce début de novembre 1957. IL demande: 
1» quelles mesures ont été prévues par les pouvoirs publics, 
Ccomple tenu de la récolte généralement mauvaise qui s'annon- 
Çait, nolamment pour les fruits d'automne; 2% avec quels pays 
Où terriloires d'outre-mer non déficitaires des pourparlers ont 


été entrepris afin de parer au déficit de la métropole; 3e s'il est 
admissible que les pouvoirs publics, dont l'essentielle mission est 
de prévoir et pourvoir, aient pu être surpris, et par la pénurie et 
De la hausse des prix; 4° s'il est normal que la majorité des 
oyers ne disposant que de modestes salaires puissent élre ainsi 
privés de fruils. 


a ————— 
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8757. 12 novernbre 1957. — M, Pelat demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, quel est le mon- 
tant des ressources exceptionnelles dont la France a disposé, depuis 
la Libération {aide américaine, préls divers, emprunts intérieurs et 
extérieurs). 


CE 


8758. 12 novembre 1957 M. Pelat demande à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan de lui indiquer, 
| : : 


par un tal i d le, les rémunérations et les divers avantages 
a'tach à leur I des cadres supérienrs et des hauts fonc 
tionnaires di Houillères, Electricité de France et Gaz de France; 
Société 1 ile des cheinins de fer français; Air France; Radio 
LS | [ ils€ 





8159. — 12 novembre 1%7. —M, Pelleray signale à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'aux lerimes de 
' | Il { i 


irticle 2%3-1 du cle géncral des impôts les assujettis à la T. V. A. 
sont aulorisés à déduire le montant de la taxe sur les prestations 
de ærvices ayant grevé les services rendus pour les besoins de leur 
exploi | l'article 2 du décret no 55-867 du 30 juin 1% a 

évu po redevable jui ne sont pas assujettis à la taxe sur 

\ Valeur à ce sul 1 totalité de leurs affaires, que le montant 
de Ja T, P, S. déduclible en verlu de flarlicle 273-1 serait réduit 
uu prorata du chiffre des affaires soumises à cetle taxe ou des 
môues affaires réalistes à l'exportation, IH lui expose le cas d'une 


entreprise qui fabrique à la fois des produits assujettis à la T. V. A. 
ei des prodnits non assujettis et qui a etlectué de la publicité esen- 
tiellement limilée à un des produits non assujettis, J1 lui demande 
si, bien que la T. P. S. afférente à cette publicité soit incontesta- 
blement affectée en totalité à un produit non assujetti, l'entreprise 
en queslion peut déduire celte T. P. S. à concurrence du prorata 
rappelé ci-desaus, 


8760. 12 novembre 1957, M. Pelleray demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si le fait de trans- 
porter pour un exploilant agricole des matériaux tels que piquets @e 
cunent ou de bois, fil ronce ou grillage, ciment ou plaques de 


tôle, Sverit, etc. nécessaires à l'entretien des clôtures et bâtiments 
d'exploitation avec un véhicule lui appartenant peut être interprété 
comme un transport privé au sens de ! article 23 du décret n° 49-1453 
du 1% novernbre 1419, modiflé par le décret du 3 novembre 182 ct 
être imposable À la taxe sur les véhicules au tarif prévu pour ies 
Uansporls privés de marchandises. 


8762. 412 novembre 1957, — M, Tourné demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° combien d'hec- 
toliires d'alcool ont été vendus chaque année à l'étranger de 1M7 
à 1%7, 2° quel a élé le prix de l'hectolitre d'alcool pour chacune 
des ventes réalisées, 





8763. — 1? nivernbre 1957. — M. Viallet rappelle à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que la législation 
fiscale prévoit l'exonération ou le dégrèvement des contributions 
mobilières el foncières pour des catégories de personnes défavorisées 
au point de vue des ressources, sous réserve qu'elles vivent seules 
ou avec d'autres personnes pouvant elles-mêmes bénéficier de ces 
exemptions. H lui demande s'il ne lui paraît pas équitable que de 
telles facihtés soient également accordées aux grands infirmes ayant 
besoin de l'aide constante d'une tierce personne vivant avec eux, 
anème si elle be remplit pas, elle-même, les conditions actuellement 
exigées. 


————_——__————— 


8803. 13 novembre 1957. — M. Bernard Lafay signale à M, te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan la 
réponse qui lui fut donnée (J. 0. du 19 jutn 1952, no 56, page 3092) 
par M. le ministre de l'industrie et du commerce : « Rien ne semble 
s'opposer à ce qu'un groupement d’industriels, constitué dans les 
formes prévues par la loi de 19M, installe, même à titre onéreux, 
des gardiens dans les entreprises appartenant à ses adhérents, à 
condition qu'il ne procède à aucune répartition de bénéfices. Le 
service de gardiennage, ainsi rendu, n'étant pas offert au public, 
ne peut, en elfet, êlre assimilé à une activité commerciale ». Il lui 
demande: 1° si cetle réponse est toujours valable et, dans ces 
conditions, s'il est possible qu'un tel groupement — qui ne procède 
bien entendu à aucune mwpartition de bénéfices — soit taxé au 
titre des « taxes et prestations de service » sur les colisalions ver- 
sées par ses adhérents au titre du gardiennage; 2e éventuellement, 
pourquoi et en vertu de quels textes la précédente réponse pe 
serailelle plus valable. 





8817. {1 novembre 1957. — M, Blondeau expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'en vertu de 
l'article %6 du code général des impôts, cerlains organismes de 
sécurité sociale sont soumis à l'impôt sur les sociétés. Etant donné 
que Ges organisus uv gembient pas compris daus l'énumération 
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limitative de cet article, non plus que dans sa dernière phrase qui 
vise « toutes personnes morales se livrant à une exploitation ou à 
des opérations de caractère lucratif »; il lui demande si des instrue- 
tions ne pourraient être données pour les exonérer de cet impôt 
et si, par ailleurs, le conseil d’Etat n’a pas déjà eu à formuler un 
avis sur cette question. Dans l'affirmative, quelles s2nt les raisons 
qui s'opposeraient à la publication de cet avis. 





8818. — 11 novembre 1957. — M. Chambeiron signale à M. te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, qu'à la 
site du décret no 57.254 du 1% mars 1953 comportant la revision 
du classement indiciaire de certaines catégories de fonctionnaires 
dépendant du département de l'éducation nationale, un nouvel éche- 
lonnement indiciaire a élé établi et soumis à ses services en même 
temps, d'ailleurs, qu'au secrétariat d’Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique. I lui demande à quel moment il 
estime qu'il sera possible de prendre une décision définitive concer- 
nant le texte qui lui est soumis depuis plus de 10 mois. 





8819. — 1, novembre 1957. — M. Gayrard expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que la profession de boucher 
traverse une période de difficultés rage me - que, d'autre part, s’il 
est nécessaire de maintenir le pouvoir d'achat des consommateurs, 
il est nécessaire que ceux<i connaissent la vérité. La situation des 
prix aux divers stades (liberté au départ, taxalion au détail) fausse 
tout le problème, H lui demande: 1° si les prix moyens pondérés 
servant de base pour déterminer les barèmes des prix de vente de 
la viande sont le fait d'une réglementation destinée à préserver arti- 
ticiellement l'indice des articles rentrant dans Je calcul du S. M. 
1 G.; 2 si ces prix, résultant d'une étude des prix à la production, 
varient en fonction des fluctuations de ces derniers; 3° quel est 
le crilère employé par les techniciens pour établir ces barèmes: 
prix d'achat + impôts et taxes + frais généraux + marge commer- 
ciale — prix de vente; ou bien: prix de vente fixé comme plafond qui 
assurera un nivellement de la qualité et se traduira par une pres- 
sion sur les prix à la production. 





8820. — 11 novembre 1957. — M. Gayrard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que devant la situation du circuif 
de la viande et les conséquences qui en découlent pour les profes- 
sionnels, il lui semble nécessaire d'informer les consominateurs 
objectivement. I lui demande: 1° s'il a l'intention: a) de déter- 
miner de façon précise le « Produit fiscal » de tout le secteur de la 
viande; b) de ie porter à la connaissance des consommateurs pour 
justifier « la part de l'Etat »; c) d'envisager une détaxation de ce 
produit de première nécessité; 2° les mesures qu'il compie sug- 
gérer à M. le ministre de la justice pour lever les sanctions infligées 
par les tribunaux correctionnels aux professionnels n'ayant pu res- 
vecter les prix plafond en raison même des prix à la production et 
des charges nouvelles officiellement imposées par l'Etat, ces sanc- 
tions n’avant apporté d’ailleurs aucune solution au problème sinon 
que de détourner speclaculairement l'altention des consommateurg 
des probièmes plus graves qui nous assaillent. 





8835. — 15 novembre 4957. — M, Noël Barrot, se référant à la 
réponse donnée le » novembre 1957 à sa question écrite n° 7497 
demande À M. le ministre des finances, des affaires économiques el 
du plan quelles instructions il a lintention de donner aux services 
de la direction générale des impôts afin d'assurer l'harmonisation 
des agents des concours internes en prenant pour base le décret du 
3 août 193 et de modifier ensuite le ratlachement aux promotions 
des concours externes, ainsi que Îa liste unique. 





8836. — 15 novembre 1957. — M. Bourgeois demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, de lui 
faire connaître les bases d’imposition pour le calcul de la patente 
dont est redevable un groupement d'achats travaillant: 1° en qua- 
lité de groupement d'achats, c’est-à-dire achats et vente au préa- 
lable: 2 en qualité de grossiste, c'est-à-dire travaillant avec mar. 
chandises en stocks; 3° en qualité de mandataire, ces trois condi- 
tions étant remplies par le même organisme, dans les môûômes 
Jocaux, avec le mêine personnel. 





8837. — 15 novembre 1957. — M. Goussu demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiq et du plan de lui faire 
connaître le montant, pour l’année 1956, des frais de mission 
concernant : 14° les ministres, secrétaires d'Etat et fonctionnaires les 
accompagnant; 2° les députés, sénateurs, conseillers de l'Union 
frangaise, membres du Conseil économique, soit à l’occasion de par- 
ticipation à des sessions internationales, soit pour représenter la 
France on le Parlemeni à l'occasion de conféregces, Congrès, expo» 
sitions, els - 4 ; 


ne 
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8838. — 15 novembre 14957. — M. Goussu demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quel est le 
montant de la parucipation française aux divers organismes inter- 
nationaux pendant l’arnée 1956: ©. T. À. N., O. N. CE., U. N. E. S. 
C. 0. F. A. O.; 2° notamment pour chacun de ces organismes, le 
montant des frais engetés pour les délégations permanentes et leur 
secrélariat, le montant des frais engagés pour les délégations excep- 
tionnedes: 30 sur quels articles du budget Les frais &nsi engagés 
sont imputés. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


8839. — 15 novembre 1957. — M. Hovnanian demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction et à ta réforme a%ministra- 
tive: 40 si, dans le cadre de la réglementalion des cumuls, un fonc- 
tionnaire, copropriétaire dans un immeuble divisé par appartement, 
peut. assurer les fonctions de symdic de cet immeuble moyennant 
une rétribution qui, in'érieure au tarif des honoraires des adminis- 
lrateurs et gérants d'immeubles (cf. arrûlé du 31 mars 1955, 8. M. ©. 
du 1e avril 1956), constitue, en fait, beaucoup pius un rembourse- 
ment de frais (correspondance, téléphone, etc.) qu’une ‘rémunéra- 
tion. Il est précisé que la gestion aïnsi assurte serait limitée exelu- 
sivement aux appartements compris dans la copropriéié dont ce 
fonclionnaire détient une quote-part; 2% sous quelle forme peut être 
accordée, le cas échéant, l'autorisation d'exercer de telles fonctions, 
men tenu des dispositions du décret du 11 juiilet 14%55 sur les 
cumuls, 





FRANCE D'GUTRE-MER 


8804. — 13 novembre 1957, — M. Philippe Vayroen demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer ce qu'il est adveuu du 
prêt de 3.309200 francs C. F. A. accordé sur rapport 32738 du haut 
cormmissaire gouverneur générai de l'Afrique occidentale française, 
en date du 21 mai 1%5%, à l'Entreprise des corrières africaines sur 
garantie hypsthécaire affectant des immeubles qui n'étaient plus 
la propriété de l'entreprise et dont le gérant étaii, au surplus, sous 
ke coup d'un commanteinent valant saisie réelle. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8764. — 12 novembre 1957. — M. Enget appelle l'attention de M. le 
ministre de l'indusirie et du commerce sur les conséquences regrel- 
tables qu'entraîne, pour es consommaleurs ayant un revenu 
modeste, da perception de la redevanee de location et d'entretien 
des compteurs électriques basse tension prévue par l'arrêté du 21 mai 
497. I Jui signale que certains compicurs ne servent à enregistrer 
la consommation de courant que pour quelques jours par an (baliages 
ou déchargement des foins, par exemple), que, d'autre part, la 
perception de la taxe a pour conséquence, dans ie cas de certains 
consommateurs éconamiquement faibles dont les dépenses d'éclairage 
sont minimes, de doubler le montant de la facture. Il lui demande 
s’il n’estime pas plus équitable d'inclure la location des comptenrs 
dans le prix du Kilowatt-d'électricité, afin que les frais de loration 
se trouvent répartis entre les utilisateurs réels de courant, chacun 
payant au prorata de sa consommation. 





8823. — 41 novembre 14957. — M. Gilbert Cartier demande À M, le 
ministre de l'intérieur si l'intégration dans les cadres de la Sûreté 
halionaie des fonctiommaires {Px-radres) des services de sûreié ëu 
Maroc sera prochainement terminée. 





8824. — 11 novembre 1957. — M, Githert Cartier demande à M. le 
rüaistre de l'intérieur queiles disposiliuns il compte prendre peur 
que les fonctionnaires de services de sûreté qui ont quitié de Marue, 
perçoivent les sommes dues en règiement des indernnilés et primes 
auxquelies is ont droit. 





8325. — 114 novembne 1957. — M, de Léotard expose à M. le ménisire 
de l'intérieur que, depuis plusieurs semaines, les altentats et Îles 
riglemenis de compte entre Nord-Africains se multiplient à tel point 
que les pertes de vies humaines deviennent preSque aussi impor- 
tantes dans la métropole qu'en Algérie. Il demande: fe comment, 
et dans quelle mesure la loi sur les pouvoirs snéciaux, si ardem- 
ment demandée par le Gouvernement, a permis de renforcer le 
dispasitif de sécurité et réussi à mettre hors d'état de nuire un 
nombre croissant de tueurs et de malfaileurs; 2° comment il se fait 
que des quartiers presque entiers, des hôtels et des cafés, de plus en 
plus nombreux, puissent servir de rcpaires à une certaine catégorie 
de œcolleeteurs d'impôts et de tueurs sans que les pouvoirs publirs 
s'en inquiètent en prenant les mesures préventives qui s'imposent ; 
fo comment il se peut que, dotés d'nne loi saériale et encouragés 
par tons les éléments sains de la nation, es aments chargée de ta 
sécurité et dn maintien de l’ortre, dannemt l'iinuression d'rire Si 
peu eflicaces et si geu empressés à ne pius lisser en liberté des 





nt) 


malaitcurs notoirement connus par eux; 4e s’il convient d'admettre 
que l'impuissance des pouvoirs publies en fare d’une montée aussi 
rapide de la criminalité puisse être mise sur le compte de la fat- 
blesse ou de j’incurie. 


a 


JUSTICE 


88%5. — 11 novembre 1957. — M, Paul CosteFloret rappelle À 
M. le ministre de la justice qu'en vertu de la lui du 42 mars 1996, 
érlivie unique, la présidence du conseil de discipline des employés 
conmunaux est exercée par le juge de paix « le pius anciennement 
en fonctions »; que d'autre part, en veriu de la soi n° 52-132 du 
2 avril 4952 portant statut général du personnel des comraunes et 
des établissements publics communaux, « de conseil de discapine 
est présidé par le jnge de paix le plus anrien de l'arrondissement ». 
Il lui demande quel sens il faut attribuer aux mails: « est présidé 
par le juge de paix le plus ancien de l'arrondissement ». Estce le 
juge de paix le plus ancien dans la carrière qui doit présiler 
(er sens\. Ou bien est-ce le juge de paix !e plus anciennement 
nommé dans la circonseription du conseil de discipline qui doit pré- 
sider (2e sens). La présente question est posée pour la désignation, 
tant du juge de paix président que des deux juges de paix st7- 
pléants du conscii de discipline communal ou intercommunal des 
empioyés COIMUN AUX. 





8927. — 14 novembre 1957. — M, de Léetard demande à M. 4 
minigire de la justice: 1° de quelles peines avait Clé {frappé Joseph 
Joanevici et dans quelle mesure il s'élait acquilié des amendes 
auxquelles avait été condiunné; 2° quel était, à Mende, où àil se 
trouvait en résidence surveillée, le disposilif de sécurilé atlecié à 
sa surveillance; 2% comment a é'Éé possihe el comment s'est eflec- 
tuée son évasion; £e quelles sanctions om été prises à l'encontre 
de ceux dant la défaillance a facilité ladite évasion, 5° à quel 
moment le départ de Joanoviei a été signalé et avec quel relard 
des instructions ont pu être données aux aérodromes ou aux posics 
de douane; 6° grâce à que's concours Joanovici a pu continuer à 
exercer, à Mende, son frurtueux négoce, et dans quelle mesure ses 
correspondants étaient connus et suivis; 7° si, en définitive, il n’a 
pas bénéficié de sérieuses complicités — sans donie déjà connmes — 
et s’il pent être admis qu'un « affairiste » de classe internationale a 
droit à des facilités et à des « bontés » que ne connaissent jamais de 
plus modestes condamnés. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8778. — 12 novembre 1957. — M. Boutard demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement quelles sont les raisons 
dites « exceptionnelles » qui ont movité les mesures de démojlitin 
d'un certain nombre d'immeubles de Tours, encore habiiattes, 
alors que la ville connaît une crise du logement particulièrement 
aiguë. 





8898. — 14 novembre 197. — M. Defrance demande à M. Îe 
ministre Ge la roconstruction et du logement: je quel a été le 
nombre de bénéficiaires des primes à la construction dans le dépar- 
tement du Pas-de-Calais pour les années 1035, #56, 197, en distin- 
arr les canstructeurs individuels et les collectivités, ainsi que les 
\énéficiaires des primes à 480 francs, 600 francs et 1000 francs; 
2e quel est le nombre de dnssiers actuellement en instance qui n'ont 
pu faire l’objet de décision d'attribution, faute de crédits suffisants. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8723. — 7 novembre 4957. — M, Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de la santé pub'ique et Ge la population si une commission 
d'draission à l'aide sociale est habilitée à refuser l'aide socia!'e 4 
une personne pour des raisons de « concubinage notoire » et de 
fourmr comme argument que si cette personne était mariée ele 
binclcierait des assurances sociales du fait de son mari 





8789. — 12 novembre 1957. — M, Viallet demande à M. le ministre 
ce ta Same p'ilique et de la population s'il ne lui parait pas son- 


haitabie de promouvoir la conslruction de maisons d'accueil pour 
les maïades et infinmes sortant d'établissements de soins el en 
cours de rééducalion ou de réadaptation. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8725. — 12 novembre 1957, — M. de Léotard demante à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale: le de préciser les 
conditions dans lesqneiles se <ont déclenchées les récentes grèves: 
a) d'Electricité de France; b) des transports; 2% que:s ont été 
125 instigateurs de ces grèves et à qui incombe ta responsabilité 
d'avoir donné et diffusé les mots d'ordre; 3° si les plus sûrement 
et les plus gravement frappés n'ont pas été les travaileurs 
possédant de modestes moyens et ne disposant pas de voitures; 
4 quelles on! été les sanctions prises en fonction du préjudice 
causé aux enlreprises et aux partieu‘iers; 5° dans quelle mesure 
lies entreprises et le: par'iculers, y compris les exn'oilants de 
éales de spectacies, ont pu être dédommagés des perles subies, 
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et à qui incombe ces dédommagements; 6° quelles mesures ont 
dû être prises par les pouvoirs publics pour que de semblabies 
grèves n'aient pas lieu, pour que leurs inconvénients soient 
réduits au minimum et pour que leurs instigateurs soient immé- 
diatement l'objet de sanctions; 7° s'il se peut qu’au moment 
où il est demandé que soit restaurée l'autorité de l’Elat, un agent de 
l'administration ou un représentant qualifié des pouvoirs publics 
uisse être dépourvu de sens civique au point d'affirmer que, dans 
fe domaine des grèves, notamment, il n’y a pas de responsable, 


c'est à-dire pas de coupable. 





8783. — 12 novembre 1957. — M. Adrien André expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que, par convention 
écrite, M. X a embauché comme dactylographe une jeune fille de 
dix-neuf ans, à la tâche, c'est-à-dire, trente francs du rôle de 
copie. Le service des allocations familiales demande des cotisations 
sans tenir compte de ces accords, se basant sur le salaire mini- 
mum de l'article 115 du décret du 8 juin 1946. Il lui demande si 
ce salaire minimum est d'ordre publi et peut faire échec aux 
conventions 





8785. — 12? novembre 1957. — M. Guy La Chambre demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale pour quel motif les 
dispositions prévues à l'article % de la loi du 11 décembre 19% 
instituant l'allocation dite « de la mère au foyer » en faveur des 
chefs de familles non salariés des professions autres que les pro- 
fessions agricoles n ont pas été appliquées, alors que les Cotisations 
vfectivement encaissées présentaient un excédent incontestable, 
qui permettait une majoration du taux de l'allocation en l'alignant, 
comme l'exposé des molifs du projet de loi sur le rapport de la 
commission le prévoyait, sur le taux appliqué aux exploitants agri- 
coles à partir du 1 janvier 19956. 








8787. — 12 novembre 1957. — M. Mérigonde expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que des propriétaires de fonds 
de commerce exploités en gérance bre ont été obligatoirement 
affiliés à la calsse vieillesse industrielle, artisanale et commer- 
ciale du ressort de leurs fonds, par application de la loi du 17 jan- 
vier 1948; que celte obligation de cotiser n'avait pas été expres- 
sément indiquée dans la loi et qu'en conséquence une certaine 
imprécision existe en la matière. Cependant la question semble 
définitivement tranchée dans le sens de la non-atfiliation obligatoire 
des propriélaires de fonds exploités en location-£érance, aux caisses 
retraites industrielles, artisanales et commerciales, mais, par ailleurs, 
un certain nombre de propriétaires se sont trouvés ebligés de 
colser pendant une période de plusieurs années. Il lui demande 
si ces propriétaires sont actuellement fondés à exiger le rembour- 
sement des cotisaïons qu'is ont non volontairement payées et s’lis 
peuvent réclamer un intérêt sur les sormmes dont ils ont été 
déssaisis pendant plusieurs annése, ainsi que sur les pénalités de 
relard qui ont pu leur être intfligées, 


8788. — 12 novembre 1957. — M, Tourné demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale combien d'anciens combattants 
et victimes de la guerre des deux sexes ont bénéticié d’un emioi 
obligatoire au Cours de l'année 19%: 19 pour toute la France; 
2° par département français; 3° par administration; 4° dans l’indus- 
trie privée, 





8789. — 12 novembre 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il ne lui semble pas souhai- 
table d'étendre Je droit aux soins, à titre d’ayants droits, aux enfants 
d'assurés, quel que soit leur âge, s'ils sont atteints d'affections 
chroniques les mettant hors d'élat de travailler. 


8790. — 12 novembre 1957, — M. Viallet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il ne Jui paraît pas souhaitable 
d'accorder l'admission, sans cotisation, au bénéfice de la sécurité 
sociale, aux conjoimis d'invalides faisant office de Uerce personne. 





8791. — 12 novembre 1957. — M, Viallet demande à M. le ministre 
du travail et de ia sécurité sociale s'il ne lui paraît pas souhaitable 
de réduire les délais d’immatriculation à la sécurité sociale en 
faveur des jeunes travailleurs afin qu'ils bénéficient des prestations 
pour les maladies de plus de six mois et des pensions d'invalidité. 





8792. — 12 novembre 1957, — M, Viallet demande à M. le ministre 
fu travail et de la sécurité sociale les mesures qu'il compte prendre 
pour permettre à chaque malade chronique hospitalisé ou non, de 
se livrer à un travail dans le but non seulement d'améliorer leurs 
ressources, mais également de les placer dans un état d'égalité 
vis-à-vis de leurs semblables. 





8793. — 12 novembre 1957. — M, Viallet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s’il ne lui semble pas souhaitable 
d'accorder aux malades chroniques, dont la présence à l'hôpital 
ou à l'hospice est essentiellement justifiée par leur situation sociale, 
l'octroi de pensions décentes, ainsi que des possibilités de travail. 











8807. — 13 novembre 1957. — M. Bernard Lafay appelle l’attention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité esclale sur le fait 
que, dans certaines régions, les sociétés mulualistes exigent des 
médecins, chirurgiens ou électro-radiologistes, ayant .un cabinet 
privé, que ceux-ci leur ristournent, sur chaque intervention ou 
examen pratiqué par eux à leurs adhérents, un pourcentage de 
10 p. 100 du tarif de responsabilité des caisses K = 209, soit 20 F 
gar K. Cette ristourne, qui équivaut à la moitié du ticket modé- 
rateur, ne peut-elle être considérée comme une sorte de dichotomie 1 
{Il lui demande: 1° si de telles exigences ne sont pas en désaccord 
avec la notion de libre choix du médecin par le malade, les 
mutuelles ayant alors une tendance à envoyer tous leurs malades 
aux médecins qui ont accepté de leur verser cette ristourne et à 
priver de leur clientèle ceux qui, conformément aux avis des 
conseils de l'ordre, n’acceptent pas ces conditions; 2° si cette 
facon de procéder n’est pas anormale dans l’état actuel de la légis: 
lation sur la sécurité sociale et dans le cas où elle le serait quelle: 
mesure il compte prendre. 





8829. — 1: novembre 1957. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu’un employeur dis- 
prise d’un local dans lequel il loge, depuis peu, en accessoire à 
leur contrat respectif de travail, deux de ses salariés: un homme 
et une femme qui vivent en état de concubinage notoire; et dont 
le gain, tant de l’un que de l’autre est inférieur au plafond de 
cotisations de sécurité sociale. 11 lui demande pour ce qui est de 
l'évaluation à 2.000 F par mois de l’avantage en nature consistant 
en l'octroi du local susre'até, s’il sicd de l'ajouter aux rémunéra- 
tions espèces de l'homme seulement, ou aux rémunérations espèces 
de la femme, ou bien s’il ne serait pas possible de n’ajouter que 
1.000 F par mois aux rémunérations espèces de chacun, remarque 
étant faite qu'il ne s’agit, en tout état de cause, que d'un seul et 
même local dont les concubins en cause ont la jouissance indivise. 





8842. — 15 novembre 1957. — M. Brioout rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que de nombreux engagements 
solennels ont été pris par le Gouvernement à diverses reprises, 
constatant l'inadaptalion des prestations familiales à leur objet et 
la nécessité de les revaloriser. Il lui demande, étant donné que le 
niveau de vie des familles baisse d’une façon continue, les mesures 
qu'il compte prendre, dans un esprit de justice sociale, pour revalo- 
riser leurs allocations, 





8843. — 15 novembre 1957. — M. Movnanian se référant à la 
réponse faite le 21 juin 1957 à la question écrite n° 5963 relative à 
la coordination des régimes de retraite professionnels et au décret 
d'application de la loi ne 56-1222 du 1er décembre 1956 qui devait 
araître avant le 1er février 1957, demande à M. le ministre du 
ravail et de la sécurité sociale: 19 si les services compétents ont 
terminé leurs consullations et leurs études et si, en conséquence, 
les textes attendus ont été soumis à l'approbation des ministères 
intéressés; 2e s'il lui est possible, en outre, de lui préciser la date 
approximalive de publication dudit décret. 





8844, — 15 novembre 1957. — M. Jacques Soustelle demande A 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale combien de tra- 
vailleurs: a) marocains; b) tunisiens, sont actuellement employés 
en France métropolitaine. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8794. — 12 novembre 1957. — M. Pascal Arrighi expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que 
le conseil d'Etat, par arrêt en date du 16 juillet 1948 a annulé 
comme entaché d'illégalité un arrêté en date du 29 décembre 1945, 
portant nomination de météorologistes principaux; que bien qu’une 

artie de ces fonctionnaires touchés par cette annulation aient été 
nlégrés au moyen d’autres dispositions dans le corps des ingénieurs 
de la météorologie, un arrêté en date du 18 août 1948 reprenait 
intégralement les mg de l'arrêté du 29 décembre 1945; que 
ce nouvel arrêté a été attaqué devant le conseil d'Etat et a fait 
à son tour, l’objet d’une annulation en date du 22 mars 1957. ï 
lui demande: 1° s'il lui paraît normal que l'administration puisse 
reprendre, au mépris de la chose jugée un arrêté annulé; 2° pe 
quelles raisons l'arrêt du 22 mars 1957 n'est pas encore appliqué 
et de quelle manière l'administration compte l'appliquer; 3e quelles 
responsabilités sont susceptibles d’encourir les fonetionnaires res- 
ponsables de la ee pe 9 des arrêts du 16 juillet 1948 et du 
22 mars 1957 du conseil d'Etat. 





8797. — 12 novembre 1957. — M. Marcel Noël demande à M. Île 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 
4° quelles sont les lignes de ee routiers exploitées par des 
entreprises autres que la R. A. T. P., dans le secteur de la région 
DR délimité par l'article 1er de la loi n° 48-506 du 21 mars 
948; 2 quel est le montant de la participation financière consentie 
ar L'Etat ou les collectivités locales (subventions, indemnités, etc.), 
chacune des entreprises exploitant ces lignes; 3° à combien 
s'élève le montant total de cette participation pour la période 
comprise entre le + janvier 1949 et le 31 décembre 1956, 
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DE LA 


séance du jeudi 19 décembre 1957. 


Sur La question de conliance poste: pour le passage à la discussion 
des articles; pour l'adoption des erticles 47 à 13 du projet de loi 
de finances pour 1938 dans le terte des rapports de la commission 
des finances, modifié et complété: 1° par la prise en considération 
et l'adoption des articles 2 et 6 dans le texte du projet de loi; 
20 par l'amendement de M. Gaumont à l'article 7; 3° par l’amen- 
dement de M. Max Brusset à l'article 8; contre toute mation et 
tous autres amendements; et pour l'adoption de l'ensemble du 


ee 


SCRUTIN (N° 


projet de loi. (Résultats du pointage.) 


748) 
public à la tribune. 


Nombre des votants...e,.so..ee droites: 455 
MRIOFRO RDSOÏUO. sci ua ee; vonsenesce: . 228 
Pour l'adoption...... nettessese si 264 
CURE sursis Sie duc 191 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Charpentier, Fontanet. 
Abelin. Chauvet. Francois-Bénard, 
Alduy. CUhevigné (Pierre de). Ilautes-Alpes. 
Alloin. Christiaens. Gabelle. 
Angibault. ülostermann. Gaborit. 
Anthonioz, Colin (André). Gagnaire. 
Arbeltier. Conte (Arthur). Gaillard (Félix). 
Arbogast. Cormier. Gaillemin. 


Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal. 
Auban (Achille). 
Bacon 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 

Barrot (Noël). 


Faudry d’Asson (de). 


Baurens. 
Bayrou. 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Berthet 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Ponnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Fonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bouxom. 

kricout. 

Briffod. 

Brocas 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 





Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul}. 

Hérawit. 
Couinaud. 
Courant. 

Coutant (Robert). 
Crouan. 

Cupter. 

Daladier (Edouard). 
DParou. 

David (Jean-Pauf), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

runs 

Delabre. 

Belachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy. 

Devinat. . 

Dicko (Hammadoun). 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

D,xmier. 

Dorey 

Poutrellot. 

Ducos 

Dbumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel. 

Evrard. 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Ann (de). ph 
‘errand (Joseph), 
Morbihan. 





Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gazier 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourden. 

Grandin. 

Guibert 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlanlique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Joubert. 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

Kir. 

Klock. 

Lacaze (Henri). 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalie. 





Maritime 
Laurens (Camille). 
Le Bail 
Leclercq. 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 

(Francine). 

Le Floch 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Léotard (de). 
Le Strat. 
Levindrey, 
Liquard. 
Loustau. 
Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut 
Malbrant. 
Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli. 

Masse. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigande 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


MM. 

Ansart 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Badie. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélerny. 
Bartolini 
Beauguwuitte (André). 
Bégouin (Lucien), 

Seine-et-Marne. 
Benoist (Charles). 
Benoil (Alcide). 
Berrang 
Berthommier. 
Besset 
Billat. 
Billoux. 
Blondeau. 
Boisseau. 
Bône. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bouret. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chatelain. 
Chêne. 
Cherrier. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Couturaud. 
Cuicci. 
Davoust. 
Defrance 
Leruusois. 








Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart. 

Ortlicb. 

Orvoen. 

Palmero. 

Parmentier. 

Pelleray. 

Penoy 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pincau 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Prisset. 

Provo 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Rakotovelo. 

Ramadier (PauŸ. 

Ramel 

Ravmond-Laurent. 

Regaudie. 


Ont voté contre: 


Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Lorgères d'Halluin. 

Drevfus-Schmidt. 

Cronne. 

bufour. 

Dumas (Roland). 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duveau 

Mme Dnvernais. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 


Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Hernu. 

Hersant. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Icher 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 


Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

sagnol 

Salliard du Rivault, 

Sauvage. 

Savary. 

Schaf 

Schneiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

Segelle 

Seitlinger 

Sesinaisons 

Simonnet 

Sissoko Fily PDabo. 


(Robert}, 


(de). 


Soulié (Michel). 
Teitgen (Pierre- 
Hewri). 

Temp'e 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 


Thomas (Eugène} 
Thoral. 
Tinguy 
Titeux 
Trémolet de Villers 
Trémouithe. 
Triboulet. 

Ulrich 

Vals (Francis). 
Verdier. 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 


(de). 





Wasmer. 


Larue (Rayvmond}, 
Vienne. 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond}, 
Aisne 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger 

Lenormand (André}, 
Calvados. 

Lespiau 

Letoquart. 

Liant 

Luciañi. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Mancey (André}. 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 

Maton 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mitterrand 

Mondon (Raymond}, 
Réunion. 

Monnier. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice}, 
velne 

Noël (M ircel). 

Pagès 

Panier. 

Parrot 





Paul (Gabriel). 
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Paulin 
Pauinier 
Pelat 
Pelissou 
Penven 
Perche 
Peron 
Pes | jet 
Pix rrard. 
Pirot 
Plaisance. 
Poirot 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mine Prin. 
Privat 
'ronteau. 
Prot 

Mme Rabaté. 
Rarnelte. 
Ranoux. 


Bernard). 


Yves). 





Renard (Adrien). 
KR “V9 


Rexnès 


(Alfred). 


Mme hRevraud 
Rieu 
Mme Roca 


Rochet (WaldecK). 
R ut fort 
KRouncaule 
Gard 
Roucaute 
Ardèche 
Ruf (Joannès). 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Salvetat. 
sSauer 
Savard 
Scheider 
Souquès 
Soury. 


(Gabriel), 


(Roger), 


(Pierre). 


Tamarelle. 
Teulé 
Thamier 
lhibaud 
Loire 
Tixier-Vignancour. 
lourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Ts 

Vahé 

Mme Vaillant- 
Coulurier, 

Vallin 

Varvier 
Vaugelade. 
Védrines 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 


(Marcel), 





Vuillien. 


$e sont abstenus volontairement : 


MM. 

Alliot. 
Ardré (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle 
Barrachin 
Bergasse 
Boisdé (Raymond). 
Bruvneel, 
Chamant. 
Chevigny 
Coirre 
Coulon 
Crouzier (Jean). 
Lides 
Féron (Jacques). 


(de). 





Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 

(avini 

Georges (Maurice). 
Goussu 

Hénault. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 
Jean-Moreau 
Juliard (Georges) 
Lainé (Jean), Eure. 
Lemaire. 

Mignot. 

Paquet. 

Perroy. 


Petit (Guy). 
Pinay 
Pinvidic. 
Priou 

Puy 
Raingeard. 
Ramonet. 
Rousseau. 
Sourbet, 
lardieu, 
Toublanc. 
Vassor. 
Vayron (Philippe). 





Vitter (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote (1): 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Apiihiv 
Arabi El Goni. 


Astier de LaVigerie(d”). 


Aubame 

Barry Diawadou. 

Ba vlet 

Bénard 

Binot 

Pissol 

Boccagny. 

Boganda. 

Boni Nazi 

Bourgès-Maunour. 

Bouyer. 

Eruelle 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Cerneau 

Césaire 

Charles (Pierre). 

Chastel. 

Chatenay 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


‘Oise) 
À x 





Cogniot 

Conombo. 
Coulibaiy Ouezzin. 
Dagain 

Darmasio. 
Defferre. 
bLémarquet 

Diallo Saïfoulaye. 
Duclos (Jacques). 
Durroux 
Félix-Tchicava. 
Fourcade (Jacques) 
Gernez 

Girardot 

Gozard (Gilles). 
Grunitzky 
Guissou (Henri). 
Jarrosson. 
Lacoste. 


Lenormand (Maurice). 


Nouvelle-Calédonie. 
Le Pen. 
Leroy 
Lipkowski (Jean de). 
Lisette. 


Maga (Iubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mao (Ilervé). 

Martel (Henri). 

Mbida. 

Michel 

Monnerville (Pierre). 

OUopa Pouvanaa 

Ouedraogo Kango. 

Pebellier (Eugène). 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Sekou Touré. 

Sidi el Mokhtar. 

Soustelle 

Thorez (Maurice). 

Tirolien 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Vergès 

Véry 

Villard 





(Emmanuel). 
(Jean). 





Excusés ou absents par congé (1): 


MM. 
Béné (Maurice). 
Besson (Kobert). 
Brard 
Bretin 
Condat- Mahaman 
Corniglion-Molinier. 
Courrier 
Dia (Mamadou). 





Pouala 
Faggianelli. 
Fauchon. 


Faure (Edgar), Jura. 
Koenig (Pierre). 


Labarbe 
La Chambre 


Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Médecin. 
Montel (Pierre}, 
Rhône. 
Naudet. 
Plantier, 
sanglier 
Schmitt (Albert). 
Senghor. 


Thébault (Henri). 


(Guy). 





N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationals. 


(4) Motifs d'absence: 


MM. 
Béné (Maurice) 
Besson (Robert) 


Courrier 


Ce OR sésaT 
DOMRESIO eos 
DOMONRO sossccorense 

2" ARNO SP A 


Douala 
Faggianelli ...... 
Faure (Edgar) 
Gozard (Gilles) 


DORE ssh ïireus 
DOROPDD::. snsnsees vs 
La Chambre (Guy) .... 
LOURDE 55.0: NE TE 
Letronc (JOoën) …......: 
OR Mrs tre s 


Monnerville (Pierre) 


Naudet ........ ur 


PRE copretsn se 


Schmitt (Albert) 
Senghor 
Thébault (Henri) .... 


NOT his dsavtre vossere 


sr Sésuis sus 
D éco étecata 
Condat-Mahaman ..... 
Corniglion-Molinier ... 


ns 


.…..... 


Raisons de 
Raisons de 
Mission. 

Raisons de 


Retenu dans son 
Voyage à l'étranger. 
Raisons de famille, 


Raisons de 
Raisons de 
Raisons de 


Retenu dans son 
Retenu dans son 


santé, 
santé, 


santé, 1 $ 
terriloire. F 





santé, 
santé, 
santé, 
territoire. 
territoire. 


Raisons de famille, 


Voyage en 
Mission 
charbon 


province. 


à la Communauté européenne du 
et de 


l'acier, 


Voyage à l'étranger. 


Raisons de 
Raisons de 
Raisons de 
Raisons de 
Raisons de 
Retenu par 


santé, 
santé, 
santé, 
santé, 
santé, 
la session du conseil général de 


la Guadeloupe. 


Raisons de 


Retenu dans son 


Raisons de 


Retenu dans son 


Mission. 


santé, 
territoire. 
santé. 
territoire. 


Retenu dans son département, 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance du 16 décembre 4951. 
(Journal ofjiciel Au 17 décembre 197.) 





Dans le scrutin (ne 741) sur la prise en considération de l’article 32 
du projet de loi collectif 1957 (mise à la disposition du service des 
enquêtes économiques d'agents du ministère des finances) : 

MM. Antier, Bône, Bretin, Dorgères d'Halluin, Lainé (Raymond), 


Monin, Oopa 


Dans le scrutin (n° 743) sur l'amendement de M. Dejean à l’arti- 
cle 33 du projet de loi collectif 4957 (report au 1e janvier 1960 de 


l'entrée en vigueur de l'article 3 bis de Ja loi du 4° septem- 


bre 1948) : 


M. Soulié (Michel), porté comme ayant voté « contre », déclare 


Pouvanaa, Toublanc, 
pris part au vote », déclarent avoir voulu voter « contre ». 





avoir voulu voter « pour ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





portés comme «n'ayant pag 
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